
Année 1993. - N° 38 [1] A .N. (C .R .) ISSN 0240-3068
0242-6765 Samedi 26 juin 1993

	

M, ee

	

.e-. 7'eb., A-en ee.M-1 m,'---oqge

	

neirnE
yà

ege

	

ke,;.-,-.-1

	

im

	

1p:

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Lis2Ameï ..L

	

.1? A'

	

Jel . v,u:!dN

	

r,Lrm'
ASSEMBLÉE NATIONALE

-CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

10e Logislature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1992-1993

(73• SÉANCE)

COMPTE RENDU INTÉGRAL

Vs séance du vendredi 25 juin 1993

1 n .11 :\

n i

	

1

	

II

	

11 .1 .

73



ASSEMBLÉE NATIONALE – 1' SÉANCE DU 25 JUIN 1993

SOMMAIRE

3.

PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE SÉGUN

1. Rappel au règlement (p . 2269).
M. Martin Malvy.

Suspension et reprise de la séance (p . 2269)

2. Fonds structurels. - Discussion de deux propositions de réso-
lution (p . 2269).

M. Philippe Auberger, rapporteur général de la commission
des finances.

MM . Yves Van Haecke, rapporteur de la commission de la
production ; le président.

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
Communautés européennes.

DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE (p . 2274)

MM. Jean-Pierre Thomas,
Jean-Pierre Balligand,
Jacques Vernier,
René Carpentier.

Clôture de la discussion générale commune.

M. Alain Lamassou e, ministre délégué aux affaires euro-
péennes .

Proposition de résolution
de la commission de la production

ARTICLE UNIQUE (F . 2281)
L'amendement n° 7 de M . Verwaerde n 'est pas défendu.
Amendement n° 2 de M . Auberger : MM. le rapporteur de la

commission de la production, le ministre. - Adoption.
Amendement n° 11 rectifié de M . Van Haecke : MM. le rap-

porteur, le président, le ministre . - Adoption de l'amende-
ment n° 11, deuxième rectification.

Amendement n° 9 de M . Van Haecke : MM. le rapporteur, k
ministre. - Adoption.

Amendement n° 3 de M . Auberger : MM. le rapporteur, le
ministre . - Adoption.

Amendement n° 4 de M. Auberger : MM. k rapporteur, le
ministre. - Adoption.

L'amendement n° 8 de M . Verwaerde n'est pas défendu .

Amendement n° 5 de M . Auberger : MM. le rapporteur, le
ministre. - Adoption.

Amendement n° 6 de M . Auberger : MM. le rapporteur, le
ministre. - Adoption.

Adoption, par scrutin, de l'article unique modifié de la propo-
sition de résolution.

Proposition de résolution
de la commission des finances

Rejet de la proposition de résolution.

Traitement des donné« à caractère personnel . - Dis-
cussion d'une proposition de résolution (p . 2285).

M. Jérôme Bignon, rapporteur de la commission des lois.

M. Maurice Ligot, rapporteur pour avis de la délégation pour
les Communautés européennes.

DISCUSSION GÉNÉRALE (p . 2288)

MM. Jacques Vernier,
Jean-Pierre Balligand,
René Carpentier.

Clôture de la discussion générale.

M. Alain Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes.

ARTICLE UNIQUE (p . 2290)

Amendement n° 1 de M. Ligot : MM . le rapporteur pour avis,
le rapporteur, le ministre . - Adoption.

Amendement n° 2 de M. Ligot : MM . le rapporteur pour avis,
Robert Pandraud, président de la délégation pour les
Communautés européennes ; le rapporteur, le ministre. -
Adoption de l'amendement rectifié.

Amendement n° 3 de M . Ligot : MM . le rapporteur pour avis,
le rapporteur, le ministre, Jacques Vernier . - Retrait.

Adoption, par scrutin, de l ' article unique modifié de la propo-
sition de résolution.

4 . Ordre du jour (p. 2292).



ASSEMBLÉE NATIONALE - 1 n SÉANCE DU 25 JUIN 1993
	

2269

COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . PHIUPPE SÉGUIN

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

1 '

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. Martin Malvy. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président . Fondé sur quel article ?

M. Martin Malvy . Sur l 'article 88, monsieur k président.

M. le résident . Vous avez la parole.
M. Martin Malvy. Ce matin, un peu avant une heure, la

présidence a annoncé que les quatre propositions de loi ten-
dant à abroger la loi Falloux, qui devaient être examinées cet
a rès-midi, étaient retirées et qu ' un nouveau texte était
dééposé . Celui-ci reprend les conclusions de la commissions,
c'est-à-dire qu'il est en totale contradiction avec les quatre
propositions de loi initialement inscrites à l ' ordre du jour.

Il y a là une manipulation tout à fait inadmissible de la
procédure parlementaire, un mépris des droits du Parlement
et de l 'opposition.

Je demande donc une suspension de séance, afin de pou-
voir réunir le groupe socialiste.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à neuf heures trente-cinq, est reprise à

neuf heures cinquante.)
M. le président. La séance est reprise.

2

FONDS STRUCTURELS

Discussion de deux propositions de résolution

M. leprésident. L'ordre du jour appelle la discussion : de
la proposition de résolution adoptée par la commission de la
production et des échanges sur la proposition de résolution
de MM. Yves Van Haecke et Main Bocquet (n° 222, 265,
321) et de la proposition de résolution adoptée par la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan,
sur la proposition de résolution de M . Phili pe Auberger
(n« 156, 231) relatives à la proposition de ement (CEE)
du Conseil modifiant le règlement (CE n° 2052/88
concernant les missions des fonds à finalité structurelle, leur
efficacité ainsi que la coordination de leurs interventions
entre elles et celles de la Banque européenne d'investisse-

ment et des autres instruments financiers existants et à la
proposition de règlement (CEE) du Conseil modifiant le
règlement (CEE) n" 4253/88 du Conseil, du
19 décembre 1988, portant dispositions d 'application du
règlement (CEE) n" 2052/88 en ce qui concerne la coordi-
nation entre les interventions des différents fonds structu-
rels, d 'une part, et entre celles-ci et celles de la Banque euro-
péenne d ' investissement et des autres instruments financiers
existants, d ' autre part (n" E-71).

La conférence des présidents a décidé que ces deux textes
donneraient lieu à une discussion générale commune.

La parole est à M. Philippe Auberger, rapporteur général
de la commission des finances, de l ' économie générale et du
Plan.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Monsieur k
président, monsieur le ministre délégué aux affaires euro-
péennes, mes chers collègues, ce débat aurait dû être une
première. En raison du peu d 'auditeurs, ce sera plutôt une
générale ou même simplement une première répétition . Le
moment est néanmoins important puisqu ' il s'agit de la pre-
mière application, en séance publique, du nouvel article
88-4 de la Constitution . En effet, nous avions décidé, sous la
précédente législature, de modifier la Constitution afin que
le Parlement puisse examiner les propositions d 'actes
communautaires comportant des dispositions de nature
législative.

L'Assemblée peut ainsi se prononcer avant l ' adoption de
ces textes par le Conseil des ministres européen, intervenant
donc plus tôt dans le processus d'élaboration des normes
juridiques européennes.

Déjà une résolution, devenue définitive, a été adoptée,
concer-nt la TVA applicable aux transports de personnes.
D'an, es actes communautaires font actuellement l 'objet de
proposirions de résolution relatives notamment aux
OPCVM et très prochainement au financement de la poli-
tique agricole commune.

Un long débat a eu lieu en commission des finances sur
les textes concernant les fonds structurels dans la mesure où
leur incidence financière est particulièrement importante.
Nous sommes parvenus à l ' adoption d'une résolution . Ils
ont également fait l ' objet d ' un examen par la commission de
la production et des échanges et par la délégation pour les
Communautés européennes . Nous nous sommes donc trou-
vés en présence de deux propositions de résolution adoptées
par les commissions compétentes. Pour éviter un débat qui
aurait sans doute été un peu difficile à ce stade, il a été décidé

j
ue la discussion porterait sur la proposition de résolution
e la commission de la production et des échanges qui est

plus large, cette commission étant compétente pour tous les
aspects relatifs à l 'aménagement du territoire alors que la
commission des finances est davantage soucieuse des pro-
blèmes financiers . Mais cette proposition de résolution sera
amendée et je remercie par avance M. Yves Van Haecke de
bien vouloir défendre mes amendements, une obligation
m'obligeant à regagner notre département commun au
cours de la matinée.

Les deux commissions ont donc travaillé en pa rtai te intel-
ligence et j'espère que nous pourrons aboutir a un texte
commun qui permettra au Gouvernement de défendre au
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mieux les intérêts de la France à Bruxelles en ce qui concerne
la fixation et surtout l'emploi de ces fonds structurels.

La proposition d'acte communautaire n° E-71 que nous
avons à examiner est importante.

En 1992, le budjet communautaire atteignait 62 milliards
d'ECU, soit 409 milliards de francs. La participation de la
France, sous forme d'un prélèvement sur recettes, s ' est éle-
vée à 72,6 milliards de francs . I1 s 'agit d 'une somme considé-
rable qui a. d ' ailleurs tendance à peser de manière croissante
sur le budget général de l'Etat.

La proposition communautaire vise à une augmentation
considérable des fonds structurels, c 'est son premier aspect.
En effet, de 1989 à 1993 ils s'élevaient à 60 milliards d 'ECU
et il est proposé de les porter à 141 milliards d ' ECU pour la
période 1994-1999, ce qui représente plus qu 'un double-
ment . C ' est dire l ' importance de cette évolution et l 'atten-
tion que la commission des finances a été amenée à porter à
ces fonds structurels et à leur emploi.

Je rappelle également que la France est le deuxième
contributeur au budget des Communautés et qu 'elle joue un
rôle d ' autant plus éminent dans l ' utilisation des crédits qu 'à
l ' heure actuelle, c'est presque un truisme de le dire, la situa-
tion des finances publiques de chaque pays de la Commu-
nauté est extrêmement difficile, parfois même grave ; nous
avons eu l 'occasion d 'en débattre lors de l 'examen du collec-
tif budgétaire. Il faut donc être particulièrement vigilant à
l 'utilisation de ces fonds.

Enfin, si la Communauté européenne .t l ' ambition légi-
time d ' atténuer les disparités géographiques en son sein,
notamment par l ' intermédiaire du futur fonds de cohésion
qui doit être mis en place dans le cadre du traité de Maas-
tricht, nous devons néanmoins veiller à éviter des dysfonc-
tionnements analogues à ceux qui se sont produits et le
financement, par les fonds structurels, de certaines actions
qui n ' ont pas véritablement vocation à l 'être.

Quels sont les objectifs de la Commission européenne ?
Le premier objectif vise à consacrer 70 p . 100 des fonds

structurels à des crédits destinés aux régions particulière-
ment en retard . C ' est une nécessité qui n'est évidemment
contestée par personne . Mais force est de constater que la
France bénéficie très peu de cette partie des fonds . En effet,
seuls la Corse et les départements d'outre-mer figurent sur la
liste qu ' il serait donc sans doute urgent de revoir . On peut
notamment penser que la zone du Hainaut belge ayant été
retenue, la zone frontalière française correspondante pour-
rait l 'être également. M. Yves Van Haecke sera plus explicite
sur ce point.

Deuxième objectif : les fonds spécifiques destinés à la
politique agricole commune et à la politique commune en
matière de pêche doivent être utilisés conformément à leur
objet . Nos représentants à Bruxelles doivent en permanence
avoir le souci de défendre les intérêts de ces deux secteurs
d 'activités français particulièrement touchés à l 'heure
actuelle . Ce matin même d ' ailleurs j'entendais sur une radio
périphérique les critiques d 'un distributeur à ce sujet s ' agis-
sant de la pêche.

Troisième objectif : les actes qui nous sont soumis étant
relativement imprécis, nous ne pouvons connaître précisé-
ment ni la destination des crédits, notamment par objectif,
ni la répartition exacte par fonds dans la mesure où ceux-ci
visent plusieurs objectifs. II faut donc assurer une ventilation
beaucoup plus claire de ces fonds pour que nous puissions
en suivre l utilisation. Une certaine confusion existe en effet
dans ce domaine et il n 'est pas non plus possible d 'avoir
rapidement connaissance des dotations qui sont attribuées
par Etat.

Quatrième objectif, et non le moins important : il faut
limiter les programmes d'initiative communautaire . En

effet, dans les décisions prises au conseil européen d ' Edim-
bourg cette notion restait assez floue puisqu il était prévu
que 5 à 10 p . 100 des ressources totales pouvaient être affec-
tées à des fonds d' initiative communautaire . Cela représente
des sommes tout à fait considérables : 14 milliards d 'ECU
pour la période 1994-1999, contre 3,8 milliards pour la
période 1989-1993 . On sent que la Commission de
Bruxelles souhaite se donner des marges d 'initiative et de
manoeuvre très larges et sans doute excessives . Il faudrait cer-
tainement revoir cette question, limiter plus sévèrement les
fonds d ' initiative communautaire, d 'autant plus que les
perspectives de budget pour la Communauté pour 1994
sont loin d'être brillantes : une déclaration récente du
commissaire européen chargé du budget du 25 mai dernier
montre qu ' il faut véritablement serrer tous les boulons pour
parvenir à boucler le budget 1994. La rigueur devrait égale-
ment s ' appliquer pour ces fonds . Il faudrait donc, monsieur
le ministre, fixer la dotation maximale à 5 p . 100, ce qui
serait déjà considérable et représenterait environ 7 milliards
d'ECU. Cela faciliterait d ' ailleurs l 'application de deux prin-
cipes auxquels, je le sais, vous êtes très attaché : les principes
de partenariat, c ' est-à-dire que les fonds structurels euro-
péens doivent travailler avec d'autres fonds, soit nationaux,
soit de collectivités territoriales, et de subsidiarité, c'est-à-
dire que les Fonds européens ne doivent intervenir que si les
autres sources de financement ne sont pas suffisantes.

Je ferai une dernière remarque sur l 'exécution et donc
l 'utilisation directe de ces fonds, et le suivi des opération.
On note certaines défaillances dans la mise en oeuvre des
actions engagées dans le cadre de ces fonds structurels . Ce :a
a notamment été déjà souligné par la Cour des comptes
européenne. A l ' initiative de M. François d 'Aubert, la
commission des finances a souhaité qu'un rapport soit pré-
senté sur les fraudes et irrégularités constatées dans ces opé-
rations . D 'une façon plus générale, je crois qu' il serait utile
de dresser chaque année, dans le cadre, par exemple, de la
discussion sur l'aménagement du territoire, un bilan d ' en-
semble des fonds structurels et de leur utilisation en France.

Telles sont, monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, les quelques observations que souhaitait
faire la commission des finances sur cet important texte.

Ces observations feront l 'objet d 'un certain nombre
d ' amendements que je remercie par avance mon collègue
Van Haecke de bien vouloir défendre.

M. le président . La parole est à M . Yves Van Haecke, rap-
porteur de la commission de la production et des échanges.

M. Yves Van Hawdce, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, l 'Assemblée eu-
mine pour la première fois en séance publique des proeosi-
tions de résolution portant sur une proposition d acte
communautaire transmise par le Gouvernement au Pare-
ment en application de l 'article 88-4 de la Constitution.
C 'est un honneur et un plaisir pour moi d' être l ' un des pre-
miers à rapporter ici de tels textes, quel que soit le nombre
de participants au débat.

D 'apparence technique, la réforme proposée tend à révi-
ser des règlements qui régissent le fonctionnement des dif-
férents fonds structurels communautaires et qui vont donc
déterminer la politique structurelle de la Communauté pour
la période 1994-1999 selon par les lignes directrices bud-
gétaires adoptées lors du sommet d'Edimbourg . Un certain
nombre des grands problèmes qui se posent aux institutions
communautaires étant sous-jacents, la délégation de l'As-
semblée nationde pour les Communautés européennes a
cru bon d'examiner de près ces propositions et d'élaborer un
rapport qui a été largement utilisé dans les travaux des
commissions.

Trois raisons essentielles légitiment un tel débat .
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En premier lieu les fonds structurels mobilisent des
sommes très importantes, Philippe Auberger le rappelait à
l ' instant. Il s ' agit, pour 1993-1994, de 20 milliards d ' ECU
en rythme annuel, c ' est-à-dire 30 p . 100 du budget commu-
nautaire actuel, somme qui va être portée à 30 milliards
environ en 1999 en ECU valeur 1992, c ' est-à-dire 35 p . 100
du budget communautaire en 1999 . Ce qui représente, à la
charge du budget national, environ 25 milliards de francs
aujourd ' hui et 40 milliards de francs à l ' issue de la période
en 1999 . Cela signifie également une charge nette non négli-
geable, puisqu 'on estime les retours budgétaires sur les dif-
férents fonds structurels actuellement à environ 10 milliards
de francs. Vous constatez, par conséquent, quel écart et quel
sacrifice budgétaire cela représente . Le contrôle budgétaire
de l 'Assemblée doit évidemment s 'exercer sur de telles
masses.

En deuxième lieu, les fonds structurels financent la poli-
tique dite régionale de la Communauté, c 'est-à-dire la poli-
tique de convergence, la politique d 'aide aux régions
confrontées aux problèmes de reconversion industrielle les
plus aigus et aux régions frappées par la dévitalisation de
leurs zones rurales . Une telle action s ' ajoute à notre propre
politique d ' aménagement du territoire et éventuellement la
contredit - là est la difficulté -, alors que ces interventions
devraient être complémentaires, additionnelles, dans la
lettre des règlements issus des réformes de 1988 . Nous
vivons actuellement un exemple de contradiction, puisque,
depuis 1991, la commission a mis en cause la carte nationale
des primes d ' aménagement du territoire . Le débat n 'est pas
clos. La commission a agi ainsi au titre des pouvoirs qu'elle
détient en vertu de l 'article 93 du traité de Rome, selon
lequel elle doit autoriser toute aide nationale . Elle se pro-
nonce sur de telles aides, d'après les articles 85 et suivants,
sur les règles de concurrence, naturellement, mais si ce
n ' était que cela ! Elle veut maintenant contrôler ces aides
nationales au regard de la politique régionale de la Commu-
nauté. ..

M. Jean-Pierre Balligand . Elle l ' a toujours fait !

M. Yves Van Haecke, rapporteur. . . . telle qu'elle est issue
des différents règlements qui gouvernent les fonds structu-
rels. Dès lors, on peut parfaitement déraper, aller au-delà de
la portée même du traité de Rome et de l 'Acte unique.

En effet, qui détermine les zones ? Comment joue la sub-
sidiarité ? Plus la Commission recevra de pouvoirs en ce
domaine, plus il y aura communautarisation de la ;J:litique
régionale et plus le risque d ' intégration sera grand, devant
une Commission toujours militante de l 'intégration et face à
une Cour de justice elle aussi bien souvent sensible aux
accents intégrationnistes.

En troisième lieu, les fonds structurels financent large-
ment la politique de l ' emploi à travers le Fonds social euro-
péen . Ce n ' est pas nouveau, mais l 'action de ce fonds s' est
aussi énormément amplifiée. Elle concerne le financement
de nos conventions du Fonds national de l'emploi, et de
notre système d'exonération de charges destiné à favoriser
l ' insertion des jeunes et le reclassement des chômeurs de
longue durée ou des femmes privées d'emploi . Ce ne sont
que des exemples, mais de nature législative puisque, bien
souvent, l ' instrumentation se fait par le biais d ' allégements
de charges sociales . Par conséquent, dès lors que nous tou-
chons au régime de protection sociale, nous sommes dans
l 'ordre législatif et notre assemblée doit rester particulière-
ment vigilante.

Avant de vous présenter la proposition de résolution, je
vais passer en revue les différents objectifs issus des réformes
de 1988. La réforme en cours ne les modifie guère . Simple-
ment, ils gagnent en ampleur.

L'object i f 1, Philippe Auberger le rappelait à l ' instant,
vise à favoriser le rattrapage des régions en retard de déve-
loppement. 11 mobilise les trois fonds structurels existants, le
FEDER, Fonds européen de développement régional, le
FSE, Fonds social européen, le FEOGA, Fonds européen
d'orientation et de garantie agricole, dans sa section orienta-
tion.

Totalisant à ce jour un peu plus de 60 p. 100 de l ' en-
semble des ressources des fonds structurels, l ' objectif 1 va
monter en puissance jusque au-delà de 70 p . 100, puisque
s ' y ajoutera l 'intervention du Fonds de cohésion, institué
dans les accords qui ont conduit au traité de Maastricht et
entériné par le sommet d ' Edimbourg au mois de décembre.

Dans cet objectif, la France bénéficie d ' un très faible
retour des fonds, puisque seuls les DOM et la Corse sont
concernés par ses dotations . Par conséquent, plus on gonfle
l ' objectif 1, plus notre taux de retour diminue.

L'objectif 2 concerne les régions touchées par la reconver-
sion industrielle . Le FEDER et le FSE interviennent dans
son financement . Ses ressources ne sont guère supérieures à
10 p . 100 du total des fonds structurels . La France reçoit
20 p. 100 des sommes mobilisées par cet objectif, ce qui cor-
respond à notre taux de financement.

Les objectifs 3 et 4 sont ceux du Fonds social européen,
hors régions couvertes par les autres objectifs . Dans ses inter-
ventions, qui ne portent que sur moins de 10 p . 100 de l 'en-
semble des fonds structurels communautaires, la part de la
France n 'est pas négligeable, autour de 20 p . 100 . Aussi
sommes-nous très attachés à ces objectifs et à l 'action du
Fonds social européen à travers eux.

L'objectif 3 nouveau regroupe les objectifs 3 et 4 anciens,
c'est-à-dire notamment l' insertion des jeunes et le reclasse-
ment des chômeurs de longue durée, disons pour simplifier
toutes les actions en faveur des personnes menacées d 'exclu-
sion ou déjà touchées par l 'exclusion.

L'objectif 4 nouveau vise à l 'anticipation, des mutations
industrielles par un effort de formation particulier, de requa-
lification, situé le plus en amont possible du cas de crise. Cela
pose problème puisque nos institutions nous font intervenir
plutôt au moment de la crise, notamment avec les actions de
reconversion du Fonds national pour l 'emploi.

Enfin, l'objectif 5 est bien connu . L ' objectif 5 a regroupe
les actions structurelles en faveur de la modernisation de
l'agriculture et des industries agro-alimentaires . La France
reçoit traditionnellement une part non négligeable, de
l'ordre du tiers des sommes versées au titre de cet objectif.
Mais l 'objectif 5 a lui-même, dans l ' ensemble des fonds,
n' intervient guère que pour un peu plus de 5 p . 100, ce qui
limite évidemment le retour en volume.

Quant à l 'objectif 5 b, relatif au développement des zones
rurales les moins peuplées et les plus en difficulté, la France
reçoit également une large part des sommes qu' il mobilise,
près de 40 p . 100, mais sa portée demeure aussi très modeste
puisqu ' il représente moins de 5 p . 100 de l'ensemble des
fonds communautaires.

Notre taux de retour général a été, je le répète, de l 'ordre
de 10 p . 100 sur la période 1989-1993 . Sur l 'ensemble des
dotations qui nous sont reversées par les fonds structurels, la
part de l'aménagement du territoire approche de la moitié,
pour un montant de 3 à 4 milliards de francs, les actions
structurelles sur l ' agriculture représentent entre 15 et
20 p . 100 et les actions du Fonds social européen près de
40 p. 100. Par , conséquent, l'aménagement du territoire et
l 'action sociale sont, pour la France, les domaines d ' inter-
vention privilégiés des fonds communautaires.

Qu'en sera-t-il à l'avenir ? Nous enregistrerons très cer-
tainement une diminution de notre taux général de retour,
dès lors que l 'objectif 1 est considérablement amplifié et que
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les autres objectifs ne sont sans doute pas appelés à progres-
ser notablement en ECU constants.

Toujours en préambule à la présentation de la proposi-
tion de résolution, je veux souligner que le Gouvernement
français et, j ' en suis convaincu, l 'ensemble des familles poli-
tiques françaises ont accepté les fonds structurels commu-
nauta : tes, comme ils ont accepté la réforme de 1988, puis les
principes de continuation et d ' amplification de la réforme
issue du sommet d'Edimbourg. Nous savons bien que nous
sommes, malgré tout, partie prenante à ces fonds . Nous
savons aussi que, dans nos circonscriptions, nous nous mon-
trons le plus souvent d ' ardents défenseurs des fonds structu-
rels dans leur portée pratique et locale.

Les problèmes que j 'ai soulevés n 'en demeurent pas
moins . Il s ' agit de questions de principe, mais qui ont par-
fois des résonances pratiques manifestes. Par conséquent,
notre proposition de résolution ne se veut pas critique sur
l 'ensemble de la réforme des fonds communautaires ; elle se
veut surtout une mise en garde dont l ' objet est d ' aider le
Gouvernement à maintenir les principes et à tirer le meilleur
parti des nouveaux règlements.

La délégation pour les Communautés européennes ayant
déposé un rapport d ' information sur l ' ensemble de ces pro-
positions de règlement, la commission de la production et
des échanges a bâti sa proposition de résolution à partir de ce
rapport, à partir également de celle qu ' avait présentée Main
Bocquet . La commission des finances ayant déposé sa propre
proposition, Philippe Auberger nous a expliqué que nous
allions, ce matin, élaborer une résolution qui serait le pro-
duit de la fusion entre les textes des deux commissions.
Cette collaboration va dans le bon sens puisqu 'il s ' agit d ' ai-
der le Gouvernement à défendre nos positions dans la phase
ultime des négociations sur l ' élaboration des règlements
communautaires.

La proposition de résolution de la commission de la pro-
duction et des échanges comporte deux paragraphes concer-
nant, d'une part, « les objectifs et la détermination des zones
éligibles aux fonds structurels » ; d 'autre part, « les procé-
dures et les pouvoirs de la Commission ».

Le premier traite de problèmes généraux de redéfinition
et d ' équilibre entre les différents objectifs, c ' est-à-dire les
grands axes de l 'action des fonds structurels.

Il faut d ' abord souligner que le fantastique accroissement
de la priorité accordée à l 'objectif 1 et la formidable progres-
sion des sommes qu ' il mobilise en raison de l ' intervention
du Fonds de cohésion dans les quatre pays les plus en retard
de développement de la Communauté entraînent une cer-
taine bousculade entre les autres objectifs pour l 'accès aux
moyens permettant de financer les actions souhaitables pour
chacun d' entre eux . Cette option est tellement coûteuse, ses
conséquences peuvent être si dangereuses qu 'une mise en
garde s' impose. Je veux parler plus précisément du Hainaut
belge, qu ' un accord purement politique intervenu lors du
sommet d ' Edimbourg classerait en objectif 1 . Le pouvoir de
statuer n 'appartient pas à la Commission, il revient au
Conseil, mais la décision est d'ores et déjà politiquement
actée.

Que se passera-t-il alors pour les zones du nord de la
France limitrophes du Hainaut belge ? Il faut chue le Gouver-
nement obtienne de la Commission soit qu elle les classe
également en objectif 1 au titre de zones périphériques, soit
qu'elle prenne des positions garantissant qu 'elle n'accordera
pas à la zone belge tous les atouts et tous les avantages qu'elle
octroie aux zones de l'objectif 1 dans les régions les plus
pauvres, en particulier le taux d'aide à l'industrialisation.
Mais dans cette seconde hypothèse, c'est-à dire si le « Hai-
naut français » reste classé en objectif 2, il faudra aussi que,

dans le cadre de cet objectif, il bénéficie d ' un régime quelque
peu préférentiel.

En effet, si le Hainaut belge devait profiter d ' un régime
d ' aide communautaire plus favorable que les zones fran-
çaises limitrophes, il en résulterait pour elles de graves
risques de délocalisations . Même si l 'on invoque le principe
d ' additionnalité, même si la Commission fait preuve de la
plus grande vigilance dès lors que les taux d'aide sont suscep-
tibles d'être très élevés, il est clair que les collectivités bénéfi-
ciaires peuvent profiter des crédits communautaires pour
dégager, sur leur propre budget, des marges de manoeuvre
permettant de financer d ' autres actions, notamment des
aides plus ou moins directes à la localisation sur leur terri-
toire de nouvelles industries, mettant ainsi en péril les
régions, situées en France ou ailleurs, où ces industries
étaient auparavant implantées . La distorsion ainsi créée est
d ' autant plus grave si ces régions sont elles-mêmes en diffi-
culté.

Le deuxième aspect que je veux évoquer concerne les pré-
visions d 'augmentation des autres objectifs : dans ces prévi-
sions, M . Philippe Auberger l 'a regretté à juste titre, il n ' y a
aucune visibilité, aucune lisibilité.

M. le président . Mon cher collègue, avez-vous encore
beaucoup d ' aspects à évoquer ?

M. Yves Van Haecke, rapporteur. Donnez-moi trois
minutes, monsieur le président. J ' irai à l ' essentiel.

M. le président . Pardonnez-moi de vous interrompre,
mais l 'observation que je vais faire ne s ' adressera pas qu ' à
vous.

Je vous indique, mes chers collègues, que nous avons deux
propositions de résolution à examiner et que tout ce qui ne
sera pas fait avant treize heures ne le sera plus ensuite . Nous
sommes en ordre du jour complémentaire, et nous n 'avons
pour nous que la matinée . Sans un effors de concision, nous
adopterons - au mieux - une seule proposition de résolu-
tion.

Alors, je vous en prie, faites tous cet effort de concision.
M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les

Communautés européennes . Je donne deux minutes de mon
temps de parole au rapporteur, monsieur le président.

M. le président . II en faudrait davantage, monsieur Pan-
draud, pour compenser le dépassement ! (Sourires.)

M. Yves Van Hareke, rapporteur. La proposition de réso-
lution évoque également dans son paragraphe I les pro-
blèmes posés par l ' objectif 5 b, zones rurales, dans la mesure
où les engagements financiers à ce titre ne correspondent
certainement pas à ce qu 'on aurait pu attendre.

La création de l ' Institut financier d 'orientation de la
pêche, qui s 'intègre dans les objectifs 5 a et 5 b, met en dan-
ger les actions actuellement financées sur les crédits de l 'ob-
jectif 5 a, c'est-à-dire l ' adaptation des structures agricoles et
agro-alimentaires.

La volonté manifestée par la Commission d ' étendre les
règles de programmation aux mesures de l 'objectif 5 a risque
d 'enserrer ces actions dans une rigueur budgétaire qui leur
est aujourd ' hui épargnée.

En ce fui concerne les actions du FSE visées aux objec-
tifs 3 et 4, les mesures de régionalisation ou de modulation
régionale envisagées nous semblent anormales.

Le troisième point essentiel du paragraphe I de la proposi-
tion de résolution concerne le zonage . En dehors des régions
de l 'objectif I, qui sont déterminés par le Conseil, c 'est la
Commission qui décidera de la carte des objectifs 2 et 5 b.
Où est donc la subsidiarité dans ce contexte ? Il faut absolu-
ment prévoir un mécanisme de codécision pour que la
Commission soit, d'une manière ou d'une auttre, liée par les
propositions nationales .
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J ' en viens, très brièvement, au p ara :uphe II, qui porte sur
les procédures d'application et de contrôle.

Là aussi, les pouvoirs de la Commission sont immenses
puisque les gouvernements ne font que proposer des plans et
que la Commission décide elle-même des cadres commu-
nautaires d'appui et, ensuite, des programmes opération-
nels, même si, dans les modalités d ' application, les va-et-
vient et les codécisions sont la règle.

Deuxièmement, je n'y insiste pas, la Commission est très
libre pour fixer ses taux de concours, et les programmes d ' in-
térêt communautaire ne font que rajouter aux pouvoirs
qu'elle se donne.

Troisièmement, enfin, nous déplorons la médiocrité de
l ' ensemble des contrôles . Aussi demandons-nous que soient
introduits des objectifs quantifiés et des indicateurs de résul-
tats macro-économiques dans les plans de développement
régionaux et les cadres communautaires d ' appui.

Telles sont, mes chers collègues, les principaux éléments
de la proposition de résolution que vous soumet la commis-
sion de la production et des échanges . La discussion des
amendements me donnera certainement l ' occasion de vous
fournir quelques précisions complémentaires sur des points
plus précis . (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre .)

M. le prétàdent. La parole est à M . Robert Pandraud, pré-
sident de la délégation pour les Communautés européennes.

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
Communautés européennes. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, j 'ai souhaité intervenir
aujourd'hui en ma qualité de président de la délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes,
car il s 'agit d ' une première, même si elle ressemble peut-être
plus à une répétition, comme le disait Philippe Auberger,
puisque nous examinons plusieurs propositions de résolu-
tion, et même si elle est en train d, se transformer en une
véritable course contre la montre. Car, après tout, il faut
bien se rôder !

Un an presque jour pour jour après l ' adoption de
l 'article 88-4 de la Constitution, nous allons donc être ame-
nés à nous prononcer, dans cet hémicycle, sur des proposi-
tions de résolution relatives à des proj ets d 'actes communau-
taires comportant des dispositions de nature législative.

Nul besoin d 'insister sur le caractère novateur de cette
réforme.

Désormais, comme le font nombre d 'assemblées parle-
mentaires des Douze, nous allons pouvoir discuter, avant
leur adoption par les institutions de la Communauté, de tex-
tes de droit dérivé communautaires, au lieu de nous conten-
ter quasiment de les recopier après coup, pour assurer leur
transposition dans notre droit.

Cette procédure constitue pour reprendre une expression
de M. Alain Lamassoure, un instrument dielomatique nou-
veau sur lequel le Gouvernement pourra s appuyer dans le
cadre des négociations au sein du Conseil des Communau-
tés.

Nous examinons aujourd ' hui, successivement, deux tex-
tes importants, d'abord la réforme des fonds structurels,
dont {enjeu financier - j'y reviendrai - est considérable,
ensuite la protection des données à caractère personnel, dont
l'enjeu, à la fois économique et du point de vue de la protec-
tion de la vie privée et des libertés publiques, est de premier
ordre.

Par ailleurs, monsieur le ministre, je me suis félicité mer-
credi, lors de la séance des questions au Gouvernement, de
vous entendre déclarer que le Gouvernement souhaitait un
vote de l'Assemblée sur les propositions formulées au nom

de la délégation des Communautés européennes sur la mise
en oeuvre d 'une procédure efficace de défense commerciale
communautaire, à la suite de l 'excellent rapport de M . Jean
de Lipkowski.

Une proposition de résolution a été distribuée et je sais

l
ue la commission de la production et des échanges va l 'étu-
ier rapidement, ce dont je vous remercie.

S'agissant de la réforme des fonds structurels, ce texte a
donné lieu à une large mobilisation de diverses instances de
l 'Assemblée, mobilisation à la mesure de l ' enjeu. Faut-il rap-
peler que le Parlement européen, qui examinait ces r -xtt_
cette semaine en première lecture, a adopté environ
400 amendements émanant tant des commissions saisies au
fond et pour avis que des groupes politiques ?

Sur ces textes, la délégation, conformément aux décisions
de la conférence des présidents du 20 avril dernier, a désigné
M. Yves Van Haecke comme rapporteur d ' information.
Celui-ci a présenté, au nom de la délégation, une proposi-
tion de résolution et a poursuivi ses travaux en qualité de
rapporteur de la commission de la production et des
échanges.

De son côté, M. Philippe Auberger, rapporteur général de
la commission des finances, a déposé une proposition de
résolution abordant avec pertinence les aspects financiers et
budgétaires de ce dossier.

Une solution de bon sens, permettant à ces deux initia-
tives heureuses et complémentaires de fusionner en un seul
texte, a aujourd ' hui été trouvée et marquera solennellement
la position de l 'Assemblée nationale.

Le système aura donc fonctionné de façon tout à fait satis-
faisante, chacun. pour sa part et à sa place, assumant les res-
ponsabilités qui sont les siennes. Fidèle à son rôle de vigie
européenne de l 'Assemblée nationale, la délégation s ' effor-
cera d 'assurer à l 'avenir une présélection des documents
communautaires soumis à l 'Assemblée, désignant, pour les
plus importants ou les plus sensibles, des rapporteurs d ' in-
formation dont la mission sera de sensibiliser 1 ensemble des
députés, et particulièrement les membres des commissions
compétentes, en déposant, le cas échéant, des propositions
de résolution. Il appartiendra ensuite aux commissions de se
prononcer, ainsi que le prévoit k règlement.

J ' observerai à cet égard que M . le président a décidé que
toutes les propositions de résolution portant sur une même
proposition d'acte communautaire seront, à l ' avenir, ren-
voyées à la même commission permanente . Naturellement,
toutes les autres commissions qui s ' estimeraient compé-
tentes peuvent se saisir pour avis.

Sans revenir sur l 'excellente présentation qui a été faite
par nos deux rapporteurs, je souhaiterais en quelques mots
rappeler l 'enjeu de notre débat.

L'enveloppe globale des fonds structurels alloués aux
Etats membres était d 'environ 60 milliards d 'ECU, soit
400 milliards de francs, pour la pérode quinquennale de
mise en oeuvre de la première réforme de ces fonds, soit
1989-1993 . Cette donnée peut être rapprochée du montant
de 2 milliards de francs inscrits au titre de l ' aménagement du
territoire dans k budget français, auxquels s ' ajoute le finan-
cement des contrats de plan.

Au plan du budget communautaire, la part de la politique
régionale, au terme de cette période, s ' élève à 25 p. 100 du
budget.

La part de la France dans l'attribution des fonds structu-
rels varie, pour cette même période 1989-1993, de 7 p. 100
à 10 100 selon la source des données . Qu'en est-il en réa-
lité ? Le retour pour la France était naturellement plus élevé,
situé à 13 p. 100 du total environ avant la réforme de 1988.
Le-déclin de ce taux de retour apparaît logique, puisque la
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réforme traduit la volonté de la Communauté de constituer
une entité solidaire, mettant en oeuvre des principes de
redistribution, dans la perspective d ' une cohésion écono-
mique et sociale accrue.

Dans le nouveau système prévu pour la prochaine
période, soit 1994-1999, le montant de l ' enveloppe globale
des fonds est largement accru, puisqu ' il passe à plus de
160 milliards d 'ECU. En ajoutant les 15 milliards d ' ECU
prévus pour le fonds de cohésion réservé à l ' Espagne, la
Grèce, 1 Irlande et au Portugal, les actions structurelles de la
Communauté s 'élèveront à 176 milliards d 'ECU, soit
1 160 milliards de francs. L'enveioppe globale des fonds
aura donc été multipliée par 2,6 par rapport à la période pré-
cédente.

Sans aborder plus avant - ce n 'est pas mon rôle - le
contenu de ces réformes, je souhaite rappeler que ces aides
communautaires peuvent aussi avoir un impact négatif sur
l 'emploi en France : l 'exemple de l ' implantation de
Ford - de Volkswagen au Portugal, qui bénéficie d 'aides
directes très importantes fondées sur les financements
communautaires, est particulièrement significatif. Cet
investissement profite certes à un pays « en retard de déve-
loppement de la Communauté », mais il risque surtout de
concurrencer fortement les productions, notamment celles
de Matra en France, en aggravant les problèmes de surcapa-
cité dont souffrent les constructeurs. C ' est dire l 'ampleur et
l' importance du travail qui nous attend et que je ne voudrais
pas retarder davantage . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
l 'Union pour la dimocratie française et du Centre.)

Discussion générale commune

M . le président. Dans la discussion générale commune, la
parole est à M . Jean-Pierre Thomas.

M. Jean-Pierre Thomas. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, 141 milliards d 'ECU, soit
933 milliards de francs : telles sont les ressources qui seront
allouées aux fonds structurels de 1994 à 1999 . Vous me par-
donnerez de commencer mon intervention par ces chiffres.
Il ne s 'agit pas uniquement d'un réflexe de membre de la
commission des finances mais du constat, comme l ' a remar-
quablement souligné notre rapporteur général, que nous
sommes au fond en face d ' un élément majeur du jeu euro-
péen.

De quoi s 'agit-il ? De poursuivre peur la fin du siècle un
objectif que la Communauté européenne s 'est assigné dès sa
création. Les pays signataires du traité de Rome s 'étaient en
effet engagés, dans le préambule du traité, à assurer le déve-
loppement harmonieux de leur économie en réduisant
l 'écart entre les différentes régions et le retard des moins
favorisés. C'est donc à l 'aune de cet objectif que nous pou-
vons mesurer si la Communauté a tenu son pari.

Une première analyse nous conduit à répondre par la
négative. Environ 20 p . 10B de la population européenne vit
dans des zones particulièrement défavorisées, c'est-à-dire des
régions où le produit intérieur brut est inférieur à 75 p . 100
de la moyenne communautaire . A l ' inverse, les régions les
plus riches se définissent par un produit intérieur brut par
habitant supérieur it 125 p . 100 de la moyenne communau-
taire.

L'évolution de ces dernières années montre une améliora-
tion du sort des régions du Portugal et de l'Espagne, qui se
rapproche de la moyenne communautaire, alors que d'autres
régions, comme la Corse ou le sud de l'Italie, s'en éloignent.
La traduction des disparités ne touche pas seulement le
revenu par habitant, mais également le taux de chômage.
D'une manière générale, mes chers collègues, il faut retenir

j
ue l ' écart entre régions riches et régions patines continue
e croître.
Faut-il s ' en étonner ? Il serait facile - et, dans une certaine

mesure, exact - de mettre sur le compte de la crise écono-
mique l 'accroissement des disparités régionales . Je suis l 'élu
d ' un département et d ' une région qui savent ce que secteurs
en déclin et compétition internationale veulent dire . Mais,
au-delà de la crise, c ' est sur l ' existence d'une volonté euro-
péenne de mener une réelle politique des structures que je
m'interroge.

Que constatons-nous ? Que les Etats membres, au fond,
n ' ont voulu que tardivement une politique structurelle . En
dehors de l ' affirmation de principe que j 'ai évoquée, le seul
fonds institué par le traité de Rome dans son article 123 était
le fonds social européen . Le principal des fonds structurels,
le FEDER, n'a vu le jour qu'en 1975 . Sa naissance résulte
moins d'ailleurs de facteurs économiques que d 'un mar-
chandage politique car je vous rappelle que, dans le contexte
du premier élargissement, il avait servi à la Communauté de
monnaie d 'échange pour le prix de l ' adhésion de la Grande-
Bretagne à la politique agricole commune.

Certes, la crise des années 70 et l 'adhésion de pays à
régions défavorisées ont en quelque sorte légitimé son exis-
tence depuis, et le principe de son action n'est plus aujour-
d' hui contesté. Mais je note que le FEDER n'est pas issu, au
départ, d'une volonté clairement affichée de mettre en place
une politique structurelle.

C ' est avec la signature de l 'Acte unique européen, qui a
introduit dans le Traité de Rome les articles 130 a) et
130 e), que les politiques structurelles ont reçu un fonde-
ment juridique et sont devenues un élément essentiel de l 'ac-
tion communautaire . Une période s'est achevée où les Etats
assuraient de leur pleine responsabilité les politiques de
structure ; une autre, ouverte par la réforme de 1989 des
fonds structurels, voit la Commission des Communautés
devenir un acteur majeur des politiques structurelles.

En effet, à un système d'allocation des fonds structurels
relevant des gouvernements nationaux s 'est substitué dans
un premier temps un système bilatéral entre Commission et
gouvernements nationaux, puis, dans un second temps, un
jeu multilatéral fondé sur un accord intergouvernemental
engageant la Commission, les gouvernements nationaux et
les autorités régionales . La stratégie d ' intégration euro-
péenne que nous constatons aujourd 'hui de !a part de la
Commission a pour but de surmonter le rôle jusqu 'alors
dominant des Etats nationaux et donnant aux régions le pre-
mier rôle dans le processus de définition des politiques, ce
qui n 'est, à mon sens, ni souhaitable pour les régions, ni sou-
haitable pour les Etats.

Cette approche nouvelle, tant pour les phases de prépara-
tion que d exécution, est au fond, mes chers collègues, au
coeur de la question des fonds structurels.

Les propositions de résolution présentées par M . le rap-
porteur général, le rapporteur de la commission de la pro-
duction le montre bien, au-delà bien sûr de tous les dys-
fonctionnements constatés par les commissions des finances
et de la production, ce qui est en jeu, c'est la maîtrise de la
politique d'aménagement du territoire.

En théorie, les Etats membres sont toujours maîtres de
cette politique . Nous ne le savons que trop bien en France,
où nous avons pu constater l 'état d abandon dans lequel les
derniers gouvernements socialistes, faute d ' une volonté poli-
tique, ont abandonné l 'idée même d ' un aménagement du
territoire . Ce n 'est pas la Communauté qui, à elle seule,
pouvait redresser cette situation . Il reste que l ' action des
fonds s ' inscrit dans le cadre de principes qui découlent d ' un
accord intergouvernemental, à savoir le partenariat, la subsi-
diarité et l'additionnalité .

à
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Il n 'est rien de plus légitime aue le partenariat — Commis-
sion, Etat, autorités locales — s agissant de crédits commu-
nautaires . Mais nous avons tous constaté, à la lecture des
propositions de règlement que nous examinons, le renforce-
ment des pouvoirs de la commission, notamment dans l ' éla-
boration des cadres communautaires d 'appui qui seront éta-
blis en coordination avec les Etats mais dont la décision
finale revient à !a Commission.

Quant au principe d 'additionnalité, il révèle toute l'ambi-
guïté des fonds structurels . Ce principe vise théoriquement à
empêcher qu'une action communautaire n'aboutisse à la
diminution des dépenses publiques des Etats concernés . En
réalité, l'additionnalité a soit débouché sur le financement
de projets par la Communauté à hauteur de 75 voire
80 p . 100, soit a été réduite à un transfert de ressources dont
les consèquences étaient positives sur l ' équilibre budgétaire.
Mais en ce dernier cas, les Etats ont utilisé les ressources
communautaires pour les substituer aux crédits nationaux,
ce qui supprime l 'essence même des actions structurelles, car
la règle qui devrait présider à l 'allocation des fonds n ' est pas
toujours respectée.

Un autre enjeu fondamental lié à la réforme des fonds
structurels concerne la détermination des zones susceptibles
de bénéficier d ' un soutien communautaire.

Le conseil des ministres est seul compétent pour définir
les zones éligibles à l ' objectif 1 . S 'agissant des objectifs 2 et
5 b, la Commission des Communautés est maîtresse de la
carte des zones . Tous les parlementaires qui exercent un
mandat local ont pu constater les terribles incohérences de
cette carte . A l'heure où une vraie politique d ' aménagement
du territoire se met en place, nous devons, monsieur le
ministre délégué, adopter un principe simple en cette
matière : les règlements communautaires déterminent les
critères d ' éligibilité, les Etats sélectionnent les zones, la Cour
des comptes des Communautés et les Etats contrôlent l ' uti-
lisation des crédits . Seule une telle solution correspond au
principe de subsidiarité . Car elle intègre l 'aide communau-
taire au sein de notre politique d 'aménagement du territoire.

Je ne voudrais pas achever mon intervention sans rapide-
ment faire part à l 'Assemblée des problèmes que nous
constatons sur le terrain pour la mise en oeuvre des fonds
structurels.

Les régions sont associées à la phase préalable de négocia-
tions des actions structurelles, mais, évidemment, ne sont
pas représentées lorsque la négociation se déroule à
Bruxelles, puisque, juridiquement, seuls les Etats membres
sont les interlocuteurs de la Commission . Pour compenser
cette absence, les régions font du lobbying auprès de la
Commission lorsque le dossier présenté par leur Etat diffère
par trop de ce qu elles souhaitent.

Les plus riches ou les plus indépendantes des régions
d'Europe, tels le Bade-Wurtemberg ou la Catalogne sont
expertes en la matière.

M. Men-Piero BaUipand . L' Alsace aussi !

M. Jean-Piero Thomas . Sans doute est-ce le jeu, mes
chers collègues, de toute procédure de négociation . Mais je
préférerais une procédure plus claire er selon laquelle le dos-
sier présenté par l'Etat devant la Commission serait issu
d' un accord entre régions et Etats, n 'étant pas, pour ma part,
favorable à la dilution des Etats dans l'Europe des régions.

Ma dernière observation concerne les comités de suivi.
L'idée de départ paraissait heureuse, mais leur traduction
dans la réalité révèle leur inutilité . Leurs membres ne
reçoivent les tableaux récapitulatifs des préfets de région que
deux ou trois jours avant les réunions . Ces tableaux ne sont
pas accompagnés d'actions . Doit-on y voir la volonté de
l'État d'entretenir l'opacité sur ia mise en oeuvre des fonds ?

Je m ' interroge . Toujours est-il que dans leur fonctionne-
ment actuel, les comités de suivi ne servent à rien.

J ' en viens enfin aux deux éléments fondamentaux qui
fondent le vote du groupe de l'UDF sur les propositions de
résoiution qui sont à l'ordre du jour. Premièrement, puisque
notre pays est l'un des principaux contributeurs au budget
européen alors qu ' il ne bénéficiera que très peu des fonds
structurels, il est légitime qu ' il demande, en ces temps de
rigueur budgétaire et ainsi que l 'a rappelé le rapporteur
général, que ces fonds soient dépensés selon des critères pré-
cis . Deuxièmement, la politique d 'aménagement du terri-
toire doit rester la compétence des Etats membres.

Le groupe de l ' UDF votera la proposition de résolution
issue des travaux de notre assemblée, parce qu ' elle tiendra
compte de ces deux éléments fondamentaux . Mais il
exprime ses réserves sur la politique structurelle européenne.
Trop de dysfonctionnements, en effet, one été constatés
pour que nous envisagions sans inquiétude la manière dont
141 milliards d 'Ecus seront dépensés d ' ici à 1999 et force est
bien de constater que la réforme des fonds structurels n 'ap-
porte que peu de changement à leur fonctionnement.

Monsieur le ministre délégué, le groupe de l ' UDF
demande au Gouvernement de tenir compte de nos
remarques dans la négociation qu ' il mène actuellement à
Bruxelles sur les fonds structurels et se tient prêt à lui appor-
ter son concours pour une réflexion sur une nouvelle poli-
tique des structures, indispensable à la crédibilité de la
construction européenne. (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre et
du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Balligand.

M. Jean-Pierre Balligand . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, après l ' excellent rap-
port de mon collègue, j 'articulerai mon propos autour de
quelques réflexions et de quelques critiques, que j 'émettrai
au nom de mon groupe, mais aussi à titre personnel, et je
terminerai par les questions que nous nous posons sur les
fonds structurels.

Un cadrage est nécessaire après le Conseil européen
d ' Edimbourg de décembre dernier, qui a mis en place une
politique qui va jusqu 'en 1999, et qui se traduira par une
augmentation annuelle de 5,8 p . 100 des fonds structurels.
La Communauté entend corriger les distorsions en son sein.
De fait, si l ' Europe veut exister, si elle veut être une entité,
elle doit protéger ses territoires les plus fragiles.

Au départ, certes, ies fonds structurels n 'avaient pas été
prévus et ce n'est pas le traité de Rome qui a créé le FEDER.
Mais à mesure que la construction avançait, la politique de
soutien s 'est développée.

Gardons-nous d ' un nationalisme bon teint qui conduirait
à l ' ineptie que serait la renationalisation des zones. Il faut
discuter du zonage mais sans tomber dans des excès qui
pourraient déboucher sur des situations dramatiques . Non,
il ne faut pas renationaliser l ' objectif 2 ni les zones 5 b.

Naguère rapporteur dans cette assemblée lorsque
M. Méhaignerie était ministre, et sous des gouvernements
socialistes, je n'ai pas été tendre avec mes collègues, puisque
j 'ai toujours demandé le rejet du budget de l'aménagement
du territoire.

J ' ai donc quelque autorité pour en parler.
Sur le problème des zonages, soyons un peu sérieux !
L'Assemblée ne s 'est jamais intéressée à ces questions.

Mais on ne peut prétendre que l 'objectif 5 b a seulement été
discuté au sein de la Commission . C 'est faux ! Je suis bien
placé pour savoir, moi qui étais rapporteur de ces questions,
que nous avons discuté du découpage des aires, que nous
nous sommes interrogés sur le niveau à choisir - canton ou
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arrondissement - en partenariat bien entendu entre la
Communauté et l'Etat français. On peut, certes, critiquer le
choix de zonage du Gouvernement . Mais ne faisons pas por-
ter systématiquement cette responsabilité à L Commission.

Je vais même plus loin . Puisque c'est la première fois que
l ' on aborde ici les questions européennes, soyons parfaite-
ment clairs . Reconnaissons que certains Etats sont plus
malins que nous en matière de localisations, je le disais dans
cet hémicyde dès 1986 ; c ' est le ces de l ' Italie qui aide huit
fois plus que nous les industriels à se localiser. La Grande-
Bretagne du temps de Mme Tha*.cher les aidait cinq fois
plus . C ' est dire que sans avoir de politique nationale d'amé-
nagement du territoire, certains Etats procèdent à d 'astu-
cieux montages. Le Land de Bavière qui n'a droit à aucune
aide de l 'Europe est, dans le domaine de la construction de
l ' immobilier industriel, le champion toutes catégories.
Avant de critiquer la commission, il est bon d ' y regarder à
deux fois.

Si nous obtenions la renationalisation des aides, je parie
bien que nous resterions moins bons que des Etats jacobins,
mais excellents dans les domaines du montage immobilier et
de l 'épargne courte . Ne pratiquons pas un nationalisme qui
ne nous servira pas.

Comme le rapporteur, je voudrais souligner l 'absence fla-
grante d' évaluation de la politique structurelle européenne.

t t s 'il y a quelque chose que nous devrions faire, que le Gou-
vernement français devrait faire, c'est bien de mettre en
ouvre de véritables contrôles quantitatifs suivis d ' une éva-
luation des politiques structurelles au niveau européen.

Il importe ensuite que nous éclairions la Commission sur
nus positions. Je ne crois pas qu 'il faille garder _a carte tracée
en 1982 pour la prime d' aménagement du territoire, même
si cela doit désavantager certains départements . Peut-on
penser que rien n 'ait changé depuis onze ans ? Certaines
régions se sont enfoncées dans la crise tandis que d 'autres se
sont développées . Une réactualisation est nécessaire . Soyons
clairs, la France aurait plutôt intérêt à avoir une politique
beaucoup plus sélective de ses aides . Je l 'avais déjà dit au
gouvernement précédent, j 'espère que je serai entendu de
celui-ci.

Tous ceux qui travaillent sur les problèmes d 'aménage-
ment du territoire savent bien que ce n 'est pas en couvrant
les trois_ cinquièmes du territoire national que l ' on pratique
une politique incitative . Il faut être plus sélectif et avoir une
vraie politique qualitative.

Enfin, je voudrais traiter de la pertinence du référent ter-
ritorial français.

En quoi la classification du Hainaut belge va-t-elle nous
poser de gros problèmes ? Pour ma part, je suis picard, et
donc frontalier de cette région. Tel département très pauvre,
parce qu ' il se trouve en région Midi-Pyrénées, ne fait l 'objet
d'aucune attention de la part des Communautés. De même
pour ces lions de l 'arc Nord-Est de la France, de la région
qui va de Douai à Valenciennes et jusqu 'au Vosges, en pas-
sant par lesArdennes, la Meuse qui ont connu un fort déclin
industriel et rural . Elles se trouvent dans les mêmes régions
glue Nancy ou Amiens, c'est-à-dire des villes beaucoup plus
riches . Voilà un vrai problème qui devrait intéresser le Gou-
vernement . Et l'Assemblée . non seulement quand elle étudie
les fonds structurels, mais aussi lorsqu'elle débat de la poli-
tique d'aménagement du territoire - qu 'on nous promet
volontaire et de reconquête - devrait se montrer construc-
tive et se demander quelle subdivision est la plus pertinente
pour la France.

L'Europe n'a pas que des régions . Nous pouvons avoir
d'autres référents. Ayons enfin cette discussion que nous
n 'avons jamais voulu avoir ! Puisque la réforme constitu-
tionnelle est en cours et que nous aurons désormais la possi-

bilité de donner notre avis en amont des décisions commu-
nautaires, abordons cette difficulté majeure.

Le 8 juin, lors du Conseil européen, le président Delors a
déclaré que le classement du Hainaut belge en objectif 1
serait accompagné d ' un programme d' initiative communau-
taire transfrontalier en faveur du Hainaut français . Ce n 'est
as suffisait. Une véritable négociation est nécessaire pour

rer secteur des Ardennes ou du nord de l ' Aisne certes, mais
surtout, pour le sud du département du Nord qui est dans
une situation économique catastrophique.

Le gouvernement français, doit étudier puis proposer un
zonage . Car il s ' agit de secteurs où !e PIB est largement infé-
rieur à 75 p . 100 de la moyenne communautaire . Les travail-
leurs de chez nous allaient déjà travailler en Belgique il y a
trente ans, car il n 'y avait déjà plus de travail !

J 'espère qu ' au cours de la navette, ces questions attireront
plus de parlementaires qu 'aujourd 'hui car nous avons à
éclairer la Commission et à fournir au Gouvernement les
informations qui, dans les négociations, lui seraient utiles,
lorsqu 'il se voit proposer des classements tels que celui du
Hainaut belge.

M . le président. La parole est à M . Jac ques Vernier.

M . Jacques Vernier . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je tiens d ' abord, au nom de
mon groupe, à féliciter les rapporteurs . Nous souscrivons
totalement à cette résolution qui porte sur un problème
important à plus d ' un titre :

D ' abord, un gros budget est en jeu : 141 milliards d ' ECU
sur six années, 1 000 milliards de francs ;

Ensuite, il nous engage pour longtemps : jusqu 'au 1" jan-
vier 2000, c ' est-à-dire à l 'aube du troisième millénaire ;

Il nous plonge à nouveau dans le débat institutionnel sur
les compétences respectives de l ' Europe, des nations et des
régions ;

Enfin, il nous mer pour la première fois, cela a été sou-
ligné à plusieurs reprises, sur le chemin de l 'application de
l'article 88-4 de notre Constitution.

Comme nous approuvons globalement la proposition de
résolution, je me contentes-ai d'aborder, à titre personnel,
deux points particuliers.

Je mettrai d'abord un bémol personnel au sujet du pre-
mier alinéa de la proposition de résolution, puis, en tant
qu 'élu du Nord et sur un problème que Jean-Pierre Balli-
gand, député d ' un département voisin, vient d 'évoquer,
j 'adresserai une supplique à M . le ministre.

Je crains que l ' inquiétude qu ' exprime l 'Assemblée à pro-
pos de la croissance des crédits consacrés à l ' objectif 1 et
donc à l 'effort en faveur des régions en retard de développe-
ment structurel, n 'apparaisse comme le signe d'un égoïsme
trop manifeste. Certes, ces crédits augmentent de près de
150 p . 100. Mais, parallèlement, les crédits destinés aux
autres objectifs progresseront tout de même de près de
100p . 100 . Les crédits pour l'objectif 1, cumulés avec cens
du fonds de cohésion, représenteront, il est vrai, quelque
70 p . 100 des dotations pour 1994-1999, contre 60 p . 100
pour la période précédente . Mais l 'équilibre antérieur - deux
tiers pour l'objectif 1 et un tiers pour les autres objectifs -
n'est guère modifié.

Il est à la fois de notre devoir et dans notre intérêt de ne
pas trop rogner sur les crédits de l 'objectif 1 . Notre devoir de
solidarité nous impose de réduire les écarts qui existent dans
une Communauté encore très hétérogène : les dix régions les
moins favorisées d'Europe n'ont-elles pas un revenu trois fois
plus faible que les dix régions les plus favorisées et les vingt-
cinq régions les moins favorisées sur le plan de l 'emploi un
taux de chômage cinq fois supérieur à celui des vingt-cinq
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régions les plus favorisées ? Il y va de la survie de l ' idée euro-
péenne elle-même.

En outre nous y avons tout intérêt . La France a-t-elle
perdu de l ' argent en participant à l'indispensable effort de
développement économique et social de pays voisins,
lorsque, en retour, ses exporta. ions vers les pays d'objectifs
ont augmenté de 19 p . 100 par an entre 1985 et 1991, et
que le solde de sa balance commerciale avec la Grèce, l'Ir-
lande, l ' Espagne, le Portugal est passé d'un déficit de iv mil-
liards de francs en 1985 à un excédent de 11 milliards de
francs en 1991 ? Voilà qui montre, s' il en était besoin, que la
France, plus que tout autre pays peut-être, bénéficie indirec-
tement de ces fonds d'autant plus qu'ils se concentrent dans
des domaines où notre industrie est la meilleure : les réseaux,
les télécommunications, l ' énergie, le bâtiment, l ' environne-
ment, etc.

Ma supplique, monsieur le ministre, concerne le zonage
des aides communautaires en général, et, plus particulière-
ment, le problème préoccupant, voire dramatique, que sou-
lève le classement probable du Hainaut belge en objectif 1,
alors que le département du Nord, voisin et frontalier, avec
le versant nord-est de la métropole lilloise, la vallée de la
Sambre, le Valenciennois, le Douaisis, le Cambrésis, la
région de Lens, qui connaissent les mêmes difficultés, ne
bénéficieraient pas du même traitement.

Le sud du département du Nord, c'est pourtant un mil-
lion d ' habitants - comme le Hainaut belge -, c ' est 16 p . 100
de chômeurs - comme le Hainaut belge -, c 'est un produit
intérieur brut par habitant inférieur à 76 p . 100 de la
moyenne communautaire - pire que le Hainaut belge !
Mais, pour d 'obscures raisons statistiques et de délimitations
territoriales, M . Millan, commissaire de la Commission des
communautés européennes, s 'obstine à ne pas vouloir
étendre les bénéfices du classement en objectif 1 aux zones
contiguës qui sont dans la même situation.

Cette obstination aurait des effets pour le moins para-
doxaux : elle rétablirait des frontières qu ' on voulait abolir et
créerait de terribles distorsions de traitement au sein d 'un
même ensemble, d'un même bassin d 'emploi, d 'une même
entité géographique et sociologique . Car la manne serait
dans le Hainaut belge quatre fois plus forte que chez nous.
Les aides à l' implantation des entreprises s ' élèveraient à
75 p. 100 alors qu ' elles resteraient de 30 p . 100 chez nous.
On imagine d'autant mieux les effets pervers - délocalisa-
tions à quelques kilomètres - de telles mesures que nous les
avons déjà constatés dans les faits . Trois entreprises, prêtes à
s'installer dans le Valenciennois, qui étant en ZIP, zone
d'investissement privilégiée, bénéficie de certains avantages,
ont préféré la Belgique dès l 'annonce du classement pro-
bable du Hainaut belge en objectif 1.

Monsieur le ministre, nous avons néanmoins des atouts
en main . Le premier, c 'est que le Parlement européen, a
adopté, ii y a deux jours, l 'amendement déposé par certains
parlementaires européens du Nord, qui prévoit l 'extension
du classement aux zones contiguës . Enfin, l 'atout maître qui
est dans vos mains, monsieur le ministre, c ' est que
l ' article 130 d du traité indique lue le règlement-cadre sur
les fonds structurels est adopté à I unanimité du Conseil des
ministres . Alors battez-vous jusqu'à la dernière limite pour
le classement en objectif 1 du sud du département du
Nord. ..

M. René Carpentier. Très bien !

M. Jacques Vannier . . . . ainsi que pour l'amendement du
Parlement européen !

M. Jean-Piano BaMeand. Très bien !

M. e présidant. La parole est à M. René Carpentier .

M. René Carpentier. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, le groupe communiste a égale-
ment demandé l ' inscription à l 'ordre du jour complémen-
taire des propositions adoptées par la commission des
finances et par la commission de la production et des
échanges, pour plusieurs raisons.

En premier lieu, il s'agit d ' une procédure nouvelle et il
nous a paru bon de clarifier, dans un débat de caractère
général, les problèmes que soulèvent les conditions d'exa-
men des propositions.

Notre assemblée s ' est trouvée en quelques semaines sub-
mergée d ' une multiplicité de textes émanant de la Commis-
sion européenne, certains relevant plus de la diplomatie que
du domaine des traités, beaucoup traduisant une frénésie
supranationale qui méconnaît absolument ce qui relève,
même après le traité de Maastricht, de la seule souveraineté
nationale.

j'ai pu moi-même, en participant récemment à une délé-
gation pluraliste d'élus du Nord et du Pas-de-Calais, à
Bruxelles, mesurer combien sont exorbitants les pouvoirs
d'un commissaire européen qui prétend imposer ses choix
sans être investi d'aucun mandat électif.

Il est donc important de réfléchir à la manière dont pour-
rais être ordonné le travail de l 'Assemblée qui, sans se noyer
dans les détails, devrait pouvoir exprimer une recommanda-
tion politique dont le Gouvernement devra tenir compte
dans les négociations ultérieures.

S 'agissant du texte d ' aujourd'hui, la commission des
finances a voté une résolution . La commission de la produc-
tion en a voté une autre à partir de deux propositions de
résolution, dont une de notre groupe.

N'y-a-t-il pas un risque de confusion, même si chacune
de ces instances est autonome ? Dans un cas comme celui-ci,
ne vaudrait-il pas mieux constituer une commission spé-
ciale ? Ou bien la publication du rapport de la commission
qui fait courir les délais de l ' article 151-1 ne devrait-elle pas
être retardée jusqu ' à ce que les autres instances se soient pro
noncées ?

Pour notre par ., nous avons dit à la fin de la précédente
législature que nous n'utiliserions le droit d ' inscription à
l'ordre du jour complémentaire qu'à bon escient et nulle-
ment d ' une manière systématique.

Il se trouve que, si pour les projets et les propositions de
loi, l 'examen en séance publique peut constituer une sorte
de rattrapage et permettre de compléter ce qui a été dit en
commission, pour les propositions de résolution euro-
péennes, c'est le seul examen en commission qui sera, sauf
opposition ultérieure, considéré comme l 'expression de l 'As-
semblée.

Je voudrais donc faire une proposition au nom de mon
groupe . Ne pensez-vous pas que les commissions devraient
réserver des séances particulières, à date fixe, à l ' examen des
textes européens ?

Je développerai maintenant les critiques que nous ins-
pirent tant la proposition de règlement sur les fonds structu-
rels que la proposition de résolution votée par la commission
des finances qui l 'approuve. La commission de la produc-
tion et des échanges, quant à elle, a une position beaucoup
plus nuancée.

Les fonds structurels européens constituent un enjeu
important des luttes pour l 'emploi et de leurs convergences
en Europe . Ces fonds occupent une place croissante dans le
budget de la Communauté : 20 p. 100 l 'an dernier contre
6,3 p. 100 en 1975.

Les engagements cumulés dépasseraient 1 200 milliards
de francs pour la période 1993-1999, en liaison avec la réali-
sation du marché unique et les problèmes de l'Espagne, du
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Portugal et de la Grèce, leur mission générale étant de ren-
forcer la cohésion économique et sociale.

Les objectifs qui président à l 'affectation sélective de ces
fonds sont justes, qu ' il s 'agisse de développer les régions en
retard, de reconvertir les régions en déclin industriel ou de
combattre le chômage de longue durée.

La France va verser une large participation sur ces
1 200 milliards . Mais, en retour, combien lui sera-t-il
reversé ? Notre pays est donc un gros pourvoyeur de fonds à
la Communauté économique européenne, mais peu de
régions sont retenues au titre des fonds structurels.

Aujourd 'hui, on mesure à quel point ces fonds sont
gâchés quand on sait, par exemple, que l ' écart qui sépare
aujourd ' hui les pays les moins favorisés de la CEE, en termes
de richesses produites, de la moyenne communautaire est le
même qu'en 1973-1975.

La distribution et l 'utilisation des fonds structurels, entre
les mains des appareils techno-bureaucratiques de la
Communautré et des dirigeants d ' entreprises, excluent en
effet toute maîtrise sociale des salariés et des populations
concernées . Elles visent avant tout à favoriser l 'accroisse-
ment de la rentabilité des capitaux investis.

I résulats sont parlants en Corse ou dans les départe-
ments d ' outre-mer où la misère et le désespoir explosent . Ils
sont aussi patents au sud de l ' Europe où les déficits exté-
rieurs ne cessent d 'augmenter du fait des immenses prélève-
ments opérés par des investissements directs étrangers à la
recherche de la rentabilité financière maximale.

L'Allemagne s ' est unifiée sans que l 'Etat français ne lui
demande rien . Résultat : toute la Communauté paie sa part
de charges sans avantages en retour. Les Etats-Unis, le Japon
imposent des déficits massifs : la Communauté subit et signe
des accords commerciaux désastreux.

Il n ' est pas possible, en fait, de bâtir une convergence
réelle entre pays et réions d ' Europe autrement que sur le
développement de 1 enr.ploi et de toutes les capacités
humaines . En effet, le rattrapage des retards exige non des
investissements tournés contre les hommes mais beaucoup
plus de fonds socialement maîtrisés pour les formations, les
recherches, le salaire d 'un travail qualifié, l 'insertion des
jeunes, des femmes, des chômeurs de longue durée dans des
emplois motivants et efficaces, pour des services publics
rénovés, étendus, accessibles à tous, émancipés de toute
subordination au privé et aux critères capitalistes.

Ce n 'est pas le cas car la réforme des fonds structurels
envisagée par la proposition de règlement du Conseil est
tout au contraire de nature à aggraver les déséquilibres régio-
naux.

L ' objectif 1 tend au développement et à l 'ajustement des
régions en retard de développement . Le choix des régions
retenues ne pourrait avoir que des conséquences négatives
pour l 'économie de certaines régions françaises, en parti-
culier le Nord-Pas-de-Calais, et favoriserait les délocalisa-
tions.

Les objectifs 5a et 5b, qui concernent l ' adaptation des
structures agricoles et l'ajustement structurel des zones
rurales, peuvent aussi entraîner une inégalité de traitement.

Le Hainaut belge serait prochainement classé en zone dite
d'objectif 1 et donc reconnu par Bruxelles comme étant
prioritaire . A ce titre, le plafond des aides publiques auto-
risées aux entreprises, toutes interventions confondues,
atteindrait 50 p. 100 et même plus.

Dans le Nord - Pas-de-Calais, le niveau d 'aides maximal,
même dans les zones d ' investissement privilégiées, corres-
ppnd à un minimum de 22 p . 100 des investissements pour

trois premières années. Dans les classements communau-

taires, le plafond d ' intervention autorisé nest que de
25 p . 100.

La classification du Hainaut belge en objectif 1, que nous
ne contestons pas, crée donc, a 1 évidence, une distorsion
très forte entre les deux régions, notamment dans leurs apti-
tudes à attirer les investisseurs.

Sait-on que le Hainaut cet une entité territoriale qui
s'étend en Belgique et en France, où elle regroupe les arron-
dissements de Valenciennes et d'Avesnes ? Ce sont juste-
ment ces deux arrondissements, avec ceux de Douai et Cam-
brai, qui sont les plus touchés par la récession économique,
avec des taux de chômage frisant tes 20 p . 100, pour ces
quatre arrondissements regroupant plus de 700 000 habi-
tants.

Il ne peut donc pas y avoir de distorsions puisque, pour
cette partie du Hainaut situé en France, le produit intérieur
brut se situe en dessous de 75 p . 100, chiffre retenu par la
Commission de Bruxelles pour venir en aide aux régions les
plus défavorisées.

M. Jacques Vernier . Tout à fait

M. Jean-Pierre Baligand . C ' est juste.

M. RenéCarpentier. L ' Acte unique a levé les frontières au
1R janvier 1993 et il n ' est pas possible par conséquent que,
dans une même entité territoriale, le Hainaut, la partie
située en Belgique bénéficie de fonds structurels importants
et que, dans l ' autre partie située en France, les entreprises
doivent déménager pour bénéficier d ' une décision prise non
par l ' un ou l 'autre des deux gouvernements, mais par des
technocrates.

Cette inquiétude est renforcée par le fait que la direction
de la concurrence peut aussi autoriser des plafonds excep-
tionnels de 75 p. 100 d 'aides publiques sur certaines zones
prioritaires parmi les zones d 'objectif.

En termes de taux de chômage, de pertes d ' emplois indus-
triels et de revenus des ménages, les arrondissements concer-
nés sont les plus défavorisés de la région Nord - Pas-de-
Calais et sont durement affectés par la récession industrielle.

Compte tenu de la similitude frappante des problèmes
sociaux et économiques auxquels sont confrontés ces arron-
dissements et le Hainaut belge, de trop grandes distorsions
de part et d ' autre de !a frontière ne pourraient qu ' accentuer
les difficultés en France.

Dans ces conditions, pour défendre l'activité économique
du Nord - Pas-de-Calais, le Gouvernement doit intervenir
pour que le règlement-cadre soit modifié en conséquence.

M. le Premier ministre nous a informés qu ' il l ' avait fait
pour réclamer l 'égalité entre les régions les plus touchées . A
ce jour, a-t-il ajouté, je n ' ai encore reçu aucune réponse . Je
pose donc la question : où en est-on ? La France va-t-elle
encore accepter le diktat de la Commission de Bruxelles ? Il
ne faut pas céder aux décisions qui priveraient la France
d'une partie de son potentiel économique.

La commission de la production a fait des suggestions qui
vont dans le bon sens quand elle s' inquiète des déséquilibres
qu 'entraînera la pan croissante des crédits consacrés aux
régions visées par l 'objectif 1 ou propose que chaque Eut
détermine les zones pour lesquelles un soutien structurel est
apporté.

Ne faudrait-il pas aller plus loin et inviter le gouverne-
ment français à refuser la proposition de règlement s'il n 'y a
pas pour les régions françaises concernées une stricte égalité
dans l'attribution des aides de toute nature ? C'est l'objet de
l 'amendement présenté par les députés communistes.

II s'agit d'une grave question qui concerne l 'aménage-
ment équilibré du territoire national .
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Voter la résolution adoptée en commission des finances
serait revenu à sacrifier délibérément des régions françaises
déjà durement frappées par la crise.

Celle de la commission de la production et des échanges
demande au Gouvernement d ' insister pour que la part des
programmes d ' initiative communautaire soit maintenue
dans ses limites actuelles. Elle ne peut nous satisfaire, car
c 'est trop vague . Chacun doit prendre ses responsabilités et
c 'est pourquoi, au nom de mon groupe, j ' ai demandé un
scrutin public.

M. le président. La discussion générale commune est
close.

La parole est à M . le ministre délégué aux affaires euro-
péennes.

M. Main Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes . Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, nos actes nous suivent.

Il y a un an, presque jour pour jour - c'était le 23 juin
1992 -, nous avons réformé la Constitution en introduisant
l 'article 88-4 dont le débat d'aujourd 'hui et le vote qui va
suivre constituent la première illustration en séance
publique à l'Assemblée nationale.

Je me flatte d ' avoir été l ' un des auteurs de cette réforme
constitutionnelle . ..

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
Communautés européennes . C'est vrai !

M . le ministre délégué aux affaires européennes . . . . et
donc, d'une certaine manière, je suis le premier ministre
délégué aux affaires européennes à en subir aujourd ' hui les
conséquences.

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
Communautés européennes. Absolument !

M . le ministre délégué aux affaires européennes . Je
m'en réjouis, et je suis heureux également de voir que,
aujourd ' hui, tous les groupes politiques se sont ralliés à cette
réforme dont je rappelle l'esprit d'un mot.

Il ne s 'agit pas de compliquer et de ralentir les procédures
de décision communautaires, dont on sait déjà que la légè-
reté et la simplicité ne sont pas la qualité majeure. Il ne s 'agit
pas non plus, en France, de modifier l 'équilibre institution-
nel voulu par la Constitution de la V' République. La réso-
lution qui va être votée tout à l 'heure n'aura pas le caractère
d 'un mandat impératif pour k gouvernement français . II
s 'agit d ' introduire un droit nouveau pour l 'Assemblée natio-
nale et k Sénat, celui d ' émettre un avis solennel, sous forme
de résolution soumise à débat, à amendement et à vote, qui
permet aux deux chambres du Parlement national d ' amélio-
rer le contrôle du pouvoir exécutif, le contrôle du Gouverne-
ment dans son activité de législateur européen, car, en l 'état
actuel des institutions communautaires, et même si cela
peut sembler paradoxal, l 'organe législatif principal de la
Communauté européenne est le Conseil des ministres, dans
lequel chaque Etat est représenté par un membre du pouvoir
exécutif national.

Respectueux de ce pouvoir nouveau donné à l ' Assemblée
nationale et au Sénat, le Gouvernement souhaite participer
pleinement au débat, mais, en même temps éviter de dépo-
ser lui-même des amendements sur les projets de résolution.

Je crois donc que la procédure que vous avez envisagée et
décidée, monsieur k président, qui correspond d'ailleurs
dans ses grandes lignes à celle qui est pratiquée au Sénat, est
bonne . Elle permet au Gouvememenr de prendre la parole
pour donner sa position initiale, avant d'être éclairé par vos
débats, et ensuite, si vous k souhaitez, de réagir sur les
amendements parlementaires . C'est une procédure qui est
naturellement en rodage et qui s'améliorera certainement au

fii des débats . A l ' heure qu ' il est, je ne sais pas moi-même
quel est le texte qui sera soumis au'vote - il y a, semble-t-il,
deux projets de résolution déposés par deux commissions
différentes - mais c ' est naturellement le genre de problèmes
que l 'on réglera avec k temps.

J ' en viens donc au deux projets de règlement communau-
taire portant réforme des fonds structurels de la Commu-
nauté qui font l ' objet de ce débat, en priant l 'Assemblée de
bien vouloir excuser mon collègue Daniel Hoeffel, ministre
délégué à l ' aménagement du territoire et aux collectivités
locales, qui suit ce dossier avec le ministre des affaires étran-
gères et moi-même et qui, naturellement, le moment venu,
apportera des compléments d' information sur la traduction
en France de ces textes communautaires dont nous exami-
nons aujourd 'hui l 'économie.

Je ne reviens pas, parce que cela a été fait excellemment
par vos rapporteurs, sur l ' enjeu budgétaire et donc écono-
mique de ces réformes.

Le volume des crédits prévus pour les fonds structurels
dans la période 1994-1999 devrait être de l ' ordre de 140 mil-
liards d 'ECU, auxquels s 'ajouteront 15 milliards d ' ECU
pour le fonds de cohésion, c ' est-à-dire un doublement en
termes réels par rapport à la période 1989-1993, avec tout
de même ce que M. Vernier appellerait un bémol : ces
chiffres correspondent aux propositions faites par la
Commission européennne dans k cadre de ce qu ' on appelle
familièrement k Paquet Delors 2, pro ;et d'accord interinsti-
tutionnel pour les cinq ou sept ans qui viennent, ils n 'ont
pas donné lieu à une décision définitive, celle-ci exigeant un
accord des trois institutions communautaires . Néanmoins,
l ' ordre de grandeur est considérable. On me dit - je n 'ai pas
fait moi-même les calculs - que cela représente, en termes
actualisés, l 'équivalent de deux fais le plan Marshall.

D ' ores et déjà les fonds structurels représentent plus de
30 p . 100 du budget de la Communauté. Ils viennent en
deuxième place après les dépenses agricoles, qui, elles, repré-
sentent la moitié du budget.

Ces fonds correspondent à une politique volontariste
visant à rétablir l ' équilibre entre les régions favorisées et les
régions les plus pauvres de la Communauté . Jean-Pierre
Thomas a expliqué cela très clairement et je partage l ' analyse
qui a été faite par plusieurs intervenants selon laquelle nous
devons éviter de nous enfermer dans un égoïsme trop strict.
Il faut savoir ne pas oublier d 'être égoïste, mais je crois que
c'est un grand progrès de passer de l ' égoïsme aveugle à
l ' égoïsme éclairé.

Il est exact que, depuis une réforme qui date de février
1988 et dont nos prédécesseurs immédiats - je parle ici aux
membres de la majorité qui soutient le Gouvernement - ne
portent donc pas l 'exclusive responsabilité, la France profite
moins qu ' auparavant des fonds structurels, notamment du
FEDER, en ce qui concerne les régions classées en catégo-
rie 1 . Elle en profite moins en termes budgétaires mais elle
en retire un certain nombre d 'avantages en termes écono-
miques et commerciaux . Il serait intéressant d ' ailleurs de
faire une étude pour montrer que le rétablissement de l ' équi-
libre, puis l ' excédent commercial que la France a depuis
quelques années vis-à-vis de ses partenaires correspondent
d ' une manière assez parallèle au développement des fonds
structurels en faveur de pays du Sud de la Communauté qui
sont devenus désormais nos meilleurs clients.

J 'en viens maintenant aux orientations que se fixe le gou-
vernement français et dont je suis heureux de constater
qu ' elles correspondent assez étroitement aux préoccupations
qui viennent d'être exprimées par vos rapporteurs.

En ce qui concerne l 'objectif n° 1 - l 'aide aux régions en
retard de développement - la France cherche à préserver les
intérêts légitimes de ses régions insulaires ou ultra-péri-
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phériques . C'est le cas de la Corse et des départements
d ' outre-mer et nous insistons sur le fait que, pour les dépar-
tements d ' outre-mer en particulier, le doublement des aides
communautaires par rapport à la période précédente doit
être acquis pour la période qui vient.

Nous avons une autre préoccupation en ce qui concerne
l ' objectif 1, c'est de garantir la loyauté de la concurrence . Il
faut éviter que des taux d ' aide trop élevés ne conduisent à
des délocalisations d'entreprises à 1 intérieur de la Commu-
nauté européenne . C ' est un enseignement que nous avons
tiré notamment de l ' affaire, malheureuse à nos yeux, de
l 'aide qui a été donnée par la Communauté européenne à
l ' implantation d ' une entreprise de construction automobile
au Portugal, conjointement par les groupes Ford et Volks-
Nagen . Cette implantation est venue troubler la concurrence
normale dans la fabrication de ce type d 'automobiles dans la
Communauté . C ' est pourquoi nous insistons sur ce point.

Enfin, au titre de l'objectif 1 se pose le problème suscité
ar la proposition de la Communauté européenne de rendre

rer Hainaut belge éligible à cet objectif. Plusieurs orateurs en
ont parlé. j 'ai moi-même invité pour une longue séance de
travail les élus de la région du Nord, qui ont été reçus égale-
ment par M . le Premier ministre lors de son déplacement
dans cette région.

Il est clair que; dans cette affaire, la France ne peut pas
accepter q!" pour des raisons qui tiennent en réalité à des
considérations de nomenclature dans k système administra-
tif communautaire, les zones françaises limitrophes du Hai-
naut belge risquent d ' être profondément défavorisées . Ces
zones concernent le département du Nord, en particulier les
vallées de la Sambre et de la Lys, le Valenciennois et ce que
l ' on appelle le versant nord-est de la région lilloise : Rou-
baix, Tourcoing et Wattrelos . Leur situation est comparable,
voie, plus difficile que celle du Hainaut belge contigu, et
côté, français, cela va d ' ailleurs au-delà de ce que l 'on appelle
le Hainaut français stricto sensu.

je voudrais rassurer les orateurs qui ont évoqué les pro-
blèmes de cette région très importante : la France ne transi-
gera pas . Nous avons déposé un amendement au niveau du
comité des représentants permanents, amendement qui cor-
respond à celui qui a été voté avant-hier par le Parlement
européen. Comme i4 s'agit du règlement de base qui ne peut
être voté qu 'à l 'unanimité, je puis vous assurer que, de deux
choses l 'une : ou bien le Hainaut belge figurera dans la caté-
gorie 1 et, à ce moment-là, les zones limitrophes françaises y
figureront aussi, ou bien aucune de ces régions n ' y figurera.

Le deuxième principe que nous nous sommes fixé, c 'est
d 'obtenir la mise en oeuvre du principe de subsidiarité dans
la gestion des fonds structurels . Nous estimons en effet que
les autorités nationales sont mieux à même que `es institu-
tions communautaires de déterminer les zones éligibles sur
la base des critères fixés au niveau communautaire. Et je par-
tage entièrement la philosophie exposée tout à l 'heure par
M. Jean-Pierre Thomas.

Mme Nicole Catala. Très bien !
M. le ministre délégué aux affaires européennes . Si le

zonage de l 'objectif 1, qui s'applique à des régions entières et
concentre plus de 60 p. 100 des fonds structurels, peut effec-
tivement rester dans la compétence communautaire, la déli-
mitation des zones concernées par la reconversion indus-
trielle et par le développement des zones rurales, qui doit se
faire à un niveau beaucoup plus fin, doit en revanche revenir
dans la responsabilité des Etats membres.

Ce pouvoir de délimitation ne signifie pas - je tiens à ras-
surer M . Balligand - que nous demandions une renationali-
sation des financements des aides . Nous considérons que
nous sommes mieux placés que les autorités de Bruxelles
pour procéder à cette délimitation. Peut-être même - ce sera

l 'un des éléments du grand débat national souhaité par
M. Charles Pasqua sur la politique d 'aménagement du terri-
toire - les régions sont-elles mieux placées pour opérer une
délimitation fine.

J 'ajoute que le gouvernement français est tout à fait favo-
rable à ce que le partenariat entre la Communauté cura-
prenne, en l'espèce la Commission, et les Etats, pour la ges-
tion des fonds structurels, soit élargi aux collectivités locales,
notamment aux régions, de manière à s 'assurer que cette
politique épouse bien les réalités concrètes particuliè ;ement
variées de la situation française.

Troisième principe : la simplification des procédures.
La France a ainsi obtenu, sur certains points, que la pro-
grammation puisse se faire en deux étapes, au lieu de trois
comme c ' est actuellement le cas . Elle s 'oppose avec vigueur à
la programmation proposée per la Commission européenne
de l 'objectif 5 a) relatif à l ' adaptation des structures agri-
coles. Il nous semble, en effet, indispensable de préserver
l 'équilibre encre les objectifs comportant une délimitation
géographique et les autres objectifs, sauf à maintenir des
incompréhensions et des frustrations.

La France appuie, par ailleurs, la création du nouvel
objectif 4, qui vise à anticiper les mutations industrielles en
aidant à la formation des travailleurs des secteurs concernés.

Pour sa part, l'objectif 3 est redéfini . Nous approuvons
aussi cette redéfinition, puisque cet objectif consiste à traiter
en priorité le chômage de longue durée, k chômage des
jeunes et, plus généralement, à remédier aux conséquences
des situations d exclusion du marché du travail.

Enfin, nous ne voulons pas que les propositions de créa-
tion d'un instrument financier de la pêche conduisent à
réduire l ' enveloppe consacrée aux actions agricoles.

M. Janssen Venger. Très bien !

M. le ministre délégué aux affaires européennes . II faut
aider et les zones concernées par les problèmes de la pêche et
les zones agricoles.

J ' en viens maintenant - et je terminerai par là - au travail
effectué par notre assemblée sur les projets de règlements
relatifs aux fonds structurels.

J 'ai été très impressionné par la qualité des rapports et
conclusions déposés successivement par votre délégation
pour les Communautés européennes, par la commission dti
la production et par la commission des finances.

Je fournirai quelques indications qui me permettront
d ' être plus bref lors se l ' examen des amendements.

De manière générale, je crois pouvoir dire que k Gouver-
nement devrait être conforté par les orientations de négocia-
tion qui figurent dans les projets de résolution actuels.

Le texte de la proposition de résolution adoptée par la
commission des finances demande, dans le paragraphe
introduit par le cinquième tiret, que le zonage ne repose pas
seulement sur les limites administratives départementales ou
régionales. Nous sommes tout à fait d'accord sur le fond . Je
rappelle que, dans le projet de règlement, pour ce qui
concerne les objectifs 2 et 5 b, il est déjà prévu que le zonage
ne repose pas sur les limites départementales ou régionales,
nuis qu'il descende jusqu'au niveau cantonal, voire commu-
nal.

Le texte de la proposition de résolution adoptée par la
commission de la production regrette, dans k premier alinéa
du II, l 'absence d 'une véritable simplification des procé-
dures. Je me permets de rque la France est parvenue
à obtenir une certaine simplification.

J'appelle aussi votre attention sur k point suivant . Un
accord est intervenu entre k Conseil des ministres européen
et k Parlement européen pour essayer de boucler cette
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réforme des fonds structurels avant la fin du mois de juillet.
Si bien que, après la première lecture, qui a eu lieu cette
semain , au Parlement européen, nous aurons le 2 juillet
prochain la première lecture au Conseil des ministres
« affaires générales » . Ainsi, notre discussion d ' aujourd'hui
vient tout à fait en temps opportun. Les deuxièmes lectures
devraient se dérouler, devant les deux institutions, durant le
mois de juillet.

La France est favorable à cette procédure relativement
accélérée, parce que, si nous ne tenons pas ce calendrier et si
nous attendons que le traité de Maastricht soit applicable, ce
type de texte va être soumis à une procédure différente, dans
le cadre de laquelle k Parlement européen bénéficiera du
droit de codécision.

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
Communautés européennes. Absolument !

M. le ministre délégué aux affaires européennes. Nous
nous réjouissons tous de ce droit nouveau donné au Parle-
ment européen, puisque nous avons ratifié k traité de Maas-
tricht . (Murmures sur quelques bancs dugroupe du Rassemble-
ment pour la République.) Mais nous pensons qu'il n'est pas
contraire aux intérêts de la France que, en l 'espèce, la déci-
sion soit prise selon la procédure actuelle.

Dans k cinquième alinéa du II, la commission de la pro-
duction s'inquiète de l'augmentation des taux de concours
communautaires, qui ne peut que rendre plus difficile l 'ap-
plication au principe d'« additionnalité » . I! convient de
nuancer ce jugement, parce que la vérification de l'« addi-
tionnalité » consiste, en fait, à s'assurer que les aides commu-
nautaires ne se substituent pas à des dépenses nationales . Or
cette vérification s'opère globalement sur l 'ensemble des
investissements potentiellement éligibles, faisant ou non
l ' objet d 'une aide. Le taux d' intervention communautaire
sur un projet individuel n'entre donc pas en ligne de compte
dans la vérification de l'« additionnalité ».

Enfin, la commission de la production estime que les cré-
dits alloués au titre des programmes d ' initiative communau-
taire doivent être limités à 5 p . 100 de l 'ensemble des res-
sources des fonds. On peut effectivement s ' interroger sur le
plafond le plus opportun . Cela dépendra évidemment de
l ' usage qui sera fait de ces crédits et de leur destination géo-
graphique . Un pays comme la France, qui bénéficie moins
qu'avant des crédits de l'objectif 1, peut avoir intérêt, . ..

M. Jean-Pierre Balligand. Bien sûr !
M. le ministre délégué aux affaires européennes . . . . si

nous présentons de bons dossiers, à un développement des
programmes d'initiative communautaire . Ces programmes
sont - c 'est le principe - décidés au niveau de la Commis-
sion européenne et dans le cadre d ' un moindre partenariat
avec les Etats membres . Mais, après tout, par le biais des pro-
grammes de type Ince-reg ou autres, la France ne s'est, jus-
qu'à présent, pas mal trouvée de l' existence des programmes
d' initiative communautaire . je pense, pour ma part, qu' il
faut être un peu plus nuancé que la rédaction actuelle de la
proposition de résolution qui vous est soumise.

Nous savons combien le problème de la délimitation des
zones aidées et celui de la mise au point des modalités de
l 'aide intéressent la représentation nationale. Le nenbre des
lettres que j'ai reçues sur ce sujet et des intervention; qui ont
dté faites auprès de moi dépasse assez largement celui des
valeureux députés qui participent à la présente séance . (Sou-
riras.)

Ce sont naturellement ces derniers dont nous regarderons
les dossiers avec le plus d'attention ! (Souries et applaudisse-

PA : Robert Pandraud, président de la délégation pour les
C antrnsur ittfs européennes. C'est très bien !

M. René Carpentier . C'est une « union sacrée » . (Sou-
rires.)

M. I. ministre délégué aux affaires européennes. Au-
delà de cette remarque, qui me vaut des applaudissements
sur tous les bancs, je tiens à redire l ' importance que le Gou-
vernement et le Premier ministre lui-même attachent au bon
déroulement et au suivi de cette procédure.

Elle représente un progrès de notre démocratie parle-
mentaire et de la défense des intérêts de la France en Europe.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
DE LA COMMISSION DE LA PRODUCTION

M . le président. Nous abordons, en premier lieu, l 'exa-
men des dispositions de la proposition de résolution adoptée
par la commission de la production et des échanges.

Aucune motion de renvoi en commission n 'étant
présentée, le passage à la discussion de l ' article unique de la
proposition de résolution dans le texte de la commission est
de droit.

Je rappelle que peuvent seuls être déposés les amende-
ments répondant aux conditions prévues aux alinéas 4 et sui-
vants de l 'article 99 du règlement.

Article unique

M. ia président . « Article unique. - L' Assemblée natio-
nale,

« Vu la proposition d'acte communautaire n° E-71 qui lui
est soumise en application de l 'article 88-4 de la Constitu-
tion,

«1 . - Concernant les objectifs et la détermination des
zones éligibles aux Fonds structurels :

« - s 'inquiète de la part croissante des crédits consacrés
aux régions visées par I objectif 1, accentuée par la création
du Fonds de cohésion, qui remet en cause l 'équilibre entre
l ' ensemble des objectifs des actions structurelles commu-
nautaires ;

« - regrette en particulier que la volonté de mieux
prendre en compte les graves difficultés que connaissent les
zones rurales - volonté inscrite dans le Traité sur l 'Union
européenne - ne soit pas concrétisée par des engagements
financiers adéquats ;

- demande de veiller à ce que la création de l 'instru-
ment financier d ' orientation de la pêche n 'ait pas pour effet
de diminuer les crédits consacrés à l'adaptation des struc-
tures agricoles et agroalimentaires ;

« - invite le Gouvernement à refuser l'extension des
règles de programmation à l'objectif 5 r qui aboutirait à la
globalisation des crédits disponibles au titre de cet objectif et
à ia limitation des aides sectorielles ;

« - met en garde contre les distorsions de concurrence
que ne manquera pas de créer l'inclusion du Hainaut belge
dans l'objectif l au détriment des zones française limi-
trophes et invite le Gouvernement à demander un traite-
ment identique pour celles-ci ;

- souhaite qu'une même zone puisse bénéficier des
aides accordées au titre de l'objectif 2 et de l'objectif 5 b
pour faciliter la diversification des activités en milieu rural ;

« - considère que, en vertu du principe du subsidiarité, la
détermination des zones du territoire national pour les-
quelles un soutien est demandé doit relever de la compé-
tence des Etats membres ;
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« - estime, en effet, que les actions structurelles de la
Communauté ne doivent pas avoir pour conséquence de
remettre en cause la politique nationale, notamment la cane
française des régions éligibles à la prime à l'aménagement du
territoire ;

« II . - Concernant les procédures et les pouvoirs de la
Commission :

« - regrette l 'absence d'une véritable simplification des
procédures ;

« - souhaite une clarification et une simplification des cir-
cuits financiers nationaux qui permettent une réelle accélé-
ration de l'attribution des aides communautaires ;

« - considère que la Commission doit être davantage liée
par les propositions des Etats membres lors de l ' élaboration
des cadres communautaires d'appui ;

« - demande que des objectifs quantifiés et des indica-
teurs de résultats macro-économiques ou sectoriels à moyen
et long terme figurent obligatoirement dans les plans de
développement régionaux et les cadres communautaires
d 'appui, et souhaite que la Commission ait une responsabi-
lité partagée avec les Etats membres pour effectuer l 'évalua-
tion ;

« - s'inquiète de l'augmentation des taux de concours
communautaires qui ne peut que rendre plus difficile l 'ap-
plication du principe d "' additionnalité " ;

« - désapprouve le pouvoir discrétionnaire donné à ia
Commission de moduler les taux de concours communau-
taires en fonction des contraintes budgétaires rencontrées
par les Etats membres dans la mise en oeuvre des pro-
grammes de convergence ;

« - estime que les crédits alloués au titre des initiatives
communautaires (PIC) doivent Mtre limitées à 5 p. 100 de
l'ensemble des ressources des Fonds ;

« - sous ces réserves, approuve la proposition de règle-
ment (CEE) du Conseil modifiant le règlement (CEE)
n° 2052,88 concernant les missions des Fonds à finalité
structurelle, leur efficacité ainsi que la coordination de leurs
interventions entre elles et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis-
tants (n° E-71), et la proposition de r~ement (CEE) du
Conseil modifiant le règlement (CE) n° 4253'88 du
Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions d'ap-
plication du règlement (CEE) n° 205288 en ce qui concerne
la coordination entre les interventions des différents Fonds
structurels, d'une part, et entre celles-ci et celles de la
Banque européenne d ' investissement et des autres instru-
ments financiers existants, d 'autre pan (n° E-71).

M. Verwaerde a présenté un amendement, n° 7, ainsi
rédigé :

«Après le deuxième alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle unique, insérer l'alinéa suivant :

« - se félicite que les Etats membres aient souhaité
rendre des mesures contre le chômage en renforçant

1e` possibilités de conseil, de formation et de reclasse-
ment, telles que prévues par l'objectif 4 nouveau, et
demande au Gouvernement de veiller à doter cet
objectif à hauteur des besoins ; »

Cet amendement n'est pas défendu.
M . Auberger a présenté un amendement, n° 2, ainsi

rédigé :
« Compléter l'avant-dernier alinéa du paragrapl . e I

de l'article uniquepar les mots : " et ne doit pas reposer
sur les seules limites administratives départementales
ou régionales ;" . »

La parole est à M. Yves Van Haecke, pour soutenir
l'amendement n° 2 .

M. Yves Van Haecke, rapporteur de la commission de la
production et des échanges . Cet amendement, que je soutiens
au nom de M. Philippe Auberger, vise à préciser que la
détermination des zones de territoire national pour les-
quelles un soutien est demandé ne doit pas reposer sur les
seules limites administratives départementales ou régionales.

La commission de la production et des échanges a accepté
l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux affaires wropésnnes. Avis

favorable !

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Van Haecke et M. Pandraud ont pré-
senté un amendement, n° 1 l rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l ' article unique par
les alinéas suivants :

« - estime que la mise en oeuvre du nouvel objectif 4
de la réforme visant " l ' adaptation des travailleurs aux
mutations industrielles" doit pouvoir bénéficier à l'en-
semble du territoire national ;

« - souhaite que le principe de subsidiarité sap-
plique au choix des actions qui seront soutenues, au
titre de l ' objectif 4, par le Fonds social européen, en
évitant une définition posée a prioride façon restrictive
par rapport à notre politique nationale d'aide à
l 'emploi . »

La parole est à M . Yves Van Haecke.

M. Yves Van Haeeke, rapporteur Cet amendement tend à
souligner l'utilité du nouvel objectif 4, tout en ins'sstant sur
le principe de subsidiarité, qui doit s i pliquer a►ssi bien au
Fonds social européen qu'aux autres fonds structurels.

La commission de la production a émis un ; .vis favorable.

M. le président. Monsieur le rapporteur, ne pensez-vous
pas que, au dernier alinéa, mieux vaudrait écrire : « en évi-
tant toute définition restrictive par rapport à notre politique
nationale d'aide à l'emploi » plutôt que « en évitant une
définition posée a prion de façon restrictive par rapport à
notre politique d 'aide à l 'emploi » ?

M . Yves Van Haecke, rapporteur. La langue française y
gagnerait, en effet Vous avez tout à fait raison, monsieur le
président.

M. le président . Il convient donc de lire : « en évitant
toute définition restrictive par rapport à notre politique
nationale d'aide à l'emploi ».

Quel est l ' avis du Gouvernement sur cet amendement
n° 11 deuxième rectification ?

M. le ministre délégué aux affaires européennes . Avis
favorable, y compris à cette rectification littéraire !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11
deuxième rectification.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . Van Haecke et M . Pandraud ont pré-
senté un amendement, n° 9, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article unique par
l'alinéa suivant :

« - souhaite que la plus grande attention soit appor-
tée aux aides à l'investissement productif dans la
Communauté, afin d ' assurer le respect de la politique
communautaire en matière de concurrence et d'éviter
des délocalisations au détriment de régions elles-
mêmes en difficulté, que s'il s'avère qu'une interven-
tion communautaire peut avoir des répercussions sur
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l'emploi dans un autre Etat membre, celui-ci en soit
préalablement informé ; »

La parole est à M . Yves Van Haecke.

M. Yves Ven Haselta, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment important. Il tend à souligner le risque de concurrence
excessive provoqué par l'abus d'aides à l' investissement, qui
peut entraîner des délocalisations d ' entreprises industrielles.

La commission de la production a émis un avis favorable.

M . le président. Quel est l' avis du Gouvernement ?

M. I. ministre délégué aux affaires européennes . Favo-
rable !

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 9.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. M. Auberger a présenté un amendement,
n° 3, ainsi rédigé :

« Avant le premier alinéa du paragraphe II de l' ar-
ticle unique, insérer les alinéas suivants :

« - regrette que ne soient présentées ni la ventilation
des crédits par objectif, ni la répartition par Fonds, ni
les dotations attribuées aux Etats, ce qui empêche
d'évaluer sérieusement les moyens alloués au titre des
objectifs 2, 3, 4 et 5 6;

« - souhaite que lui soient transmis les tableaux pré-
sentant la ventilation de ces moyens dès leur présenta-
tion par la Commission ; »

La parole est à M. Yves Van Haecke, pour soutenir cet
amendement.

M. Yves Van Haecke, rapporteur. L'amendement n° 3 de
M. Auberger vise à introduire dans la proposition de résolu-
tion un élément qui était contenu dans la proposition de
résolution de la commission des finances.

Il s'agit de lutter contre l'absence de lisibilité de la poli-
tique des fonds structurels, les objectifs autres que l'objectif 1
étant mal cadrés - tant d'ailleurs par objectif que par Etat
membre.

Si nous voulons avoir un exercice plus concret au plan
national et être en mesure de faire des propositions à la
Commission, en matière de cadres communautaires d'ap-
pui, il nous faut disposer d'éiéments précis. Voilà qui nous
rapprocherait de ce que nous souhaitons concernant la sub-
sidiarité !

La commission de la production a émis un avis favorable.
M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement

M. le ministre délégué aux affaires européennes . L 'avis
du Gouvernement est favorable, ce texte étant très proche
d'un amendement sur le même sujet que nous avons déposé
au niveau du comité des représentants permanents.

M. le président. je mets aux voix l 'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

M. leprésident . M. Auberger a présenté un amendement,
n° 4, ainsi rédigé :

« Au début du quatrième alinéa du paragraphe II de
l'article unique, après les mots :"demande que , insérer
les mots : "les politiques structurelles fassent l'objet de
contrôles renforcés et que . . ." (le reste sans change-
ment) ". »

La parole est à M . Yves Van Haecke, pour soutenir cet
amendement.

M. Yves Van Haecke, rapporteur. Par l'amendement, n° 4,
la commission des finances tient à insister sur la nécessité de
contrôler étroitement les politiques structurelles.

M. I. plaidant Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué aux affaires européennes . Avis
favorable !

Je dois dire que l'ancien président de la commission de
contrôle budgétaire du Parlement européen que je suis se
réjouit de cet amendement.

M . le président Nous allons voir si l'Assemblée se réjouit,
elle aussi, de cet amendement. (Sourires.)

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. M. Verwaerde a présenté un amende-

ment, n° 8, ainsi rédigé :
« Dans le septième alinéa du paragraphe II de l 'ar-

ticle unique, substituer aux mots : "être limités à
5 p . 100", les mots : "correspondre à 10 p . 100". »

Cet amendement n 'est pas soutenu.
M. Auberger a présenté un amendement, n° 5, ainsi

rédigé :
« Après le septième alinéa du paragraphe II de l ' ar-

ticle unique, insérer l ' alinéa suivant :
« - invite le Gouvernement à lui transmettre un rap-

port sur le bilan des actions conduites en France
depuis 1989 avec le financement des fonds structu-
rels" »

La parole est à M . Yves Van Haecke, pour soutenir cet
amendement.

M. Yves Van Hawks, rapporteur. Par l'amendement n° 5,
la commission des finances invite le gouvernement français à
remettre à l'Assemblée un rapport sur le bilan des actions
conduites en France depuis 1989 avec le financement des
fonds structurels européens.

De fait, j'ai constaté, comme bien d' autres, qu ' il n 'était
pas très facile, actuellement, de travailler sur le sujet, à moins
d'être un très grand spécialiste.

La commission de la production a émis un avis favorable.
M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux affaires européennes. Mon-

sieur le président, je vous remercie de la courtoisie qui vous
conduit à me demander un avis . Mais, naturellement, je
m'interdis de donner un avis sur une proposition consistant
à inviter le Gouvernement à donner un certain nombre de
renseignements - que, bien sûr, nous donnerons.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)
M . le président. M. Auberger a présenté un amendement,

n° 6, ainsi rédigé :
« Après le septième alinéa du paragraphe II de l'ar-

ticle un :que, insérer l'alinéa suivant :
« - demande au Gouvernement de lui transmettre,

avant le 30 septembre 1993, un rapport circonstancié
sur les cas de fraudes et irrégularités constatés dans des
opérations financées par les fonds structurels
depuis 1989 et sur les suites administratives et judi-
ciaires qui leur ont été données par la Commission et
les Etats membres ;

La parole est à M. Yves Van Haecke, pour soutenir cet
amendement.

M. Yves Van Haeeke, rapporteur. Il s'agit du dernier
amendement émanant de la commission des finances.

II est essentiel de faire la chasse aux fraudes et aux irrégu-
larités dans l'utilisation des fonds structurels. C'est pourquoi
il est demandé au Gouvernement de transmettre à l'Assem-
blée avant k 30 septembre prochain un rapport sur les
fraudes et irrégularités constatées depuis 1989.

La commission de la production a émis un avis favorable.
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M . le président. Après l ' observation qu 'a faite voici un
instart M. le ministre, je n ' ose plus l' interroger. (Sourires.)

Je dois tout de même vous demander, monsieur le
ministre, de vous exprimer sur cet amendement.

M. le ministre délégué aux affaires européennes. Le
Gouvernement est très favorable à l'amendement n° 6 . Cela
dit, je voudrais poser une question à M. le rapporteur :
s'agit-il des fraudes et des irrégularités commises en France,
au cas extraordinaire où il en existerait, ou dans l'ensemble
des pays de la Communauté ?

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.
M . Yves Van Haecke, rapporteur. Je sais gré à M . le

ministre de m'avoir posé cette question . Sont visés les cas de
fraude relevés dans des opérations financées par des fonds
structurels sur l 'ensemble de la Communauté. Il s 'agit de
mieux connaître en France les conditions d'application de
l'ensemble des fonds structurels.

M. la président . La parole est à M. le ministre.
M. le ministre délégué aux affaires européennes . Cet

amendement comporte deux aspects un peu différents.
Premièrement, le fait de dresser un rapport sur les fraudes

constatées ne pose aucun problème, d' autant qu ' il existe un
rapport annuel public et des rapports spéciaux - qui ne sont
ras systématiquement rendus publics mais qui peuvent
l ' être - établis par la Cour des comptes européenne ou par la
commission de contrôle budgétaire du Parlement européen.

Deuxièmement, l 'amendement traduit également la
volonté de savoir quelles sont les suites données, les pour-
suites engagées et lés sanctions prises s'agissant des fautes
constatées.

J ' insiste sur ce point, car l ' une des Brandes lacunes de l 'en-
semble juridique des directives d application de l 'Acte
unique, c'est l'absence de préoccupations de la sanction des
infractions au droit communautaire. Le volet « sanction »
manque dans le grand Marché unique . Et c 'est après avoir
fait ce constat que j 'ai demandé à la Commission euro-
péenne, au nom du Gouvernement français, qu ' elle établisse
un rapport comportant un bilan des sanctions prises et des
poursuites engagées pour infractions au droit communau-
taire, pour fraudes contre le budget communautaire dans les
douze pays, et que, à partir de là, elle fasse des propositions
afin d'améliorer une situation dont nous savons qu elle n'est
pas du tout satisfaisante et qu'elle présente deux inconvé-
nients :

D'abord, l ' inégalité dans les sanctions et dans le déclen-
chement des poursuites selon les Etats entraîne des distor-
sions de concurrence entre les entreprises selon les Etats,
puisque certaines peuvent impunément ou quasi impuné-
ment frauder le budget communautaire ou ne pas appliquer
le droit communautaire ;

Ensuite, toute la crédibilité de la construction juridique
de l'Acte unique serait mise en cause s'il n'y avait aucune
forme de sanctions pour non-application du droit positif
communautaire.

L'amendement n° 6 a donc une portée considérable et la
disposition qu ' il comporte permettra de soutenir les efforts
du Gouvernement français.

M. le président. Je mets aux voix l 'article unique de la
...proposition , de résolution, modifié par les amendements
adoptés. .

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Lé scrutin est annoncé dvtis le Palais.

M. le président Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 560
Nombre de suffrages exprimés 	 537
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 535
Contre	 2

L'Assemblée nationale a adopté.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
DE LA COMMISSION DES FINANCES

M . le président . Nous en arrivons à l ' examen de la propo-
sition de résolution adoptée par la commission des finances.

Article unique

M. le président. « Article unique. - L'assemblée natio-
nale :

« - rappelle que la France est l 'un des principaux contri-
buteurs au budget des communautés européennes ;

« - constate que la réforme des Fonds structurels prévoit
une augmentation notable de leurs crédits d'engagement ;

« - observe que la proportion des crédits consacrés à l 'ob-
jectifs 1 devrait atteindre près de 70 p. 300 du total sur la
période 1994-1999 ;

« - considère que pour les objectifs 2 à 5 notamment, les
Fonds structurels doivent contribuer prioritairement au suc-
cès de la réforme de la politique agricole commune et de la
politique commune de la pêche ;

« - demande avec vigueur que le zonage des territoires
éligibles aux Fonds structurels tienne compte des réalités
locales (bassins de vie, cantons, zones de montagnes) et non
pas des seules limites administratives départementales ou
régionales ;

« - regrette que ne soient présentées ni la ventilation des
crédits par objectif, ni la répartition par fonds, ni les dota-
tions attribuées aux Etats, ce qui empêche d'évaluer sérieuse-
ment les moyens alloués au titre des objectifs 2, 3, 4 et 5 b ;

« - souhaite que lui soient transmis les tableaux présen-
tant la ventilation de ces moyens dès leur présentation par la
Commission ;

« .- insiste sur la nécessité de limiter les crédits alloués au
titre des initiatives communautaires à 7 000 millions d'écus
pour 1994-1999 et considère que les plafonds des taux des
interventions communautaires prévus sont trop élevés ;

« - considère que les politiques structurelles doivent faire
l'objet de contrôles renforcées tant de la part des Etats
membres que des instances communautaires ;

« - invite le Gouvernement à lui transmettre un rapport
sur le bilan des actions conduites en France depuis 1989
avec le financement des Fonds structurels ;

« - demande au Gouvernement de lui transmettre, avant
le 30 septembre 1993, un rapport circonstancié sur les cas de
fraudes et irrégularités constatés dans des opérations finan-
cées par les Fonds structurels depuis 1989 et sur les suites
administratives et judiciaires qui Peur ont été données par la
Commission et les Etats membres

« - sous ces réserves, approuve, pour leurs dispositions de
portée financière, la 'proposition de règlement (CEE) du
Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 2052188 conter
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nant les missions des Fonds à finalité structurelle, leur effica-
cité ainsi que la coordination de leurs interventions entre
elles et celles de la Baraque européenne d'investissement et
des autres instruments financiers existants (n° E-71),

« et la proposition de règlement (CEE) du Conseil modi-
fiant le règlement (CEE) n° 4253/88 du Conseil, du
19 décembre 1988, portant dispositions d ' application du
règlement (CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne la coordi-
nation entre les interventions des différents Fonds structu-
rels, d 'une part, et entre celle-ci et celles de la Banque euro-
péenne d ' investissement et des autres instruments financiers
existants, d ' autre part (n° E-71) . »

Ses dispositions ayant été reprises dans la proposition de
résolution que l 'Assemblée vient d'adopter, elle devient sans
objet et doit donc être rejetée.

Il n ' y a pas d 'opposition ? . ..
Il en est ainsi décidé.

TRAITEMENT DES DONNÉES
dl CARACTÈRE PERSONNEL

Discussion d'une proposition de résolution

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion de la
roposition de résolution, adoptée par la commission des

rois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République, sur les propositions de réso-
lution de MM. Robert Pandraud et Pierre Mazeaud et de
M . Jean-Claude Lefort et plusieurs de ses collègues sur la
proposition modifiée de directive du Conseil des Commu-
nautés européennes relative à la protection des personnes
physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel et à la libre circulation de ces données .n° E-48)
(n°" 117, 264 et 328).

Avant de donner la parole à M . Jérôme Bignon, rappor-
teur de la commission des lois constitutionnelles, de la égis-
lation et de l'administration générale de la République, j in-
vite lensemble des intervenan's, à faire preuve de la plus
grande concision de manière à pouvoir arriver à un vote
définitif sur la proposition de résolution avant la fin de cette
séance consacrée à notre ordre du jour complémentaire. En
effet, si l 'examen de cette proposition n 'était pas achevé au
cours de la présente séance, cette proposition ne pourrait pas
être inscrite à l ' ordre du jour de cet après-midi ou d ' une
séance ultérieure de la présente session.

Monsieur le rapporteur, vous avez la parole.

M. Jérôme Bignou, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre délégué aux affaires européennes, mes
chers collègues, je vais essayer d ' être bref, mais la matière
n ' est pas d ' une simplicité telle qu'elle justifie de courtes
explications.

La commission des lois propose à l 'Assemblée d'adopter
une proposition de résolution déposée par M . Mazeaud et
M . Pandraud sur une proposition de directive du Conseil
des Communautés relative à la protection des personnes
physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel.

Cette résolution est le résultat de la réflexion conduite sur
les deux questions essentielles que pose la proposition de
directive :

S'agissant de la réglementation du traitement et de la cir-
culation des données à caractère personnel, l'intervention de
la Communauté européenne est-elle légitime ?

Par ailleurs, la proposition de directive conduit-elle à une
régression du niveau de la protection assuré par la législation
française ?

Avant d'aborder la réponse que nous avons essayé d'ap-
porter à ces deux questions qui ont guidé la réflexion de la
commission, je voudrais préciser trois points :

D'abord, c 'était la première fois que la commission des
lois était saisie en application de l ' article 88-4 de la Consti-
tution et de l'article 151-1 du règlement de l ' Assemblée
nationale ;

Ensuite, la proposition de directive qui nous est soumise a
été déposée par la Commission depuis juillet 1990 devant le
Conseil des communautés et elle sera soumise prochaine-
ment à une seconde lecture du Conseil, cette seconde lecture
constituant une phase décisive de la négociation ;

Enfin, les auditions auxquelles j ' ai procédé et la qualité de
la réflexion menée par la délégation pour les Communautés
européennes ainsi que par son rapporteur, notre collègue
M. Maurice Ligot, ont favorisé l ' examen de la proposition
de résolution présentée par MM . Mazeaud et Pandraud, qui
posent avec pertinence les deux questions que je viens d ' évo-
quer et auxquelles je vais m ' efforcer maintenant de répondre
rapidement.

L ' intervention de ;a Communauté est-elle légitime
Cette première question impose de rechercher la nature

juridique des données . Les auteurs de la proposition ont
observé que dans notre pays la protection des personnes à
l 'égard du traitement des données se rattachait au domaine
des libertés publiques et des droits de l 'homme, domaine qui
relevait du législateur national ou du traité multilatéral.

C'est un fait que la réglementation du fichage des indivi-
dus est en droit interne un élément de notre régime des
libertés publiques et des droits de la personne ; ce point de
vue a été confirmé par une ,écenre décision du Conseil
constitutionnel.

Pourtant, ranger la législation sur k traitement des don-
nées nominatives dans la matière des libertés publiques
serait-il de nature à empêcher la Communauté européenne
d ' intervenir pour assurer elle-même une protection de ces
libertés ?

Il est certain qu'une vision un peu réductrice de la
construction européenne pourrait cantonner celle-ci dans
l 'établissement d'un grand marché unique, alors que, depuis
l 'Acte unique, il est clair que les Etats membres de la
Communauté se sont donné comme objectif de promouvoir
ensemble la démocratie, en se fondant sur les droits fonda-
mentaux établis dans les Constitutions des Etats.

D'ailleurs, la Cour de justice des Communautés a, pour
sa part, reconnu à p .'usieurs reprises que le droit communau-
taire comprenait également les principes généraux du droit
et en particulier les droits de l ' homme.

La réflexion sur la nature juridique des données nomina-
tives que les auteurs de la proposition ont invité notre
assemblée à accomplir implique de regarder, notamment
avec les meilleurs auteurs - MM . Carbonnier ou Mallaurie,
pour ne pas les citer -, quelle est la nature exacte de ces don-
nées . Il est clair qu 'elles ont, à bien des égards, la caractéris-
tique des données attributs de la personnalité qui inter-
diraient de les considérer comme des biens ou comme des
marchandises.

Il n'en demeure pas moins que cette hésitation sur l'ambi-
valence des données paraît de peu de poids face au raisonne-
ment qui est utilisé pour justifier l 'élaboration d'une direc-
tive traitant des données.

Il parait en effet inutile de vouloir trancher in abstracto la
question du statut des données ; en revanche, il est d'un
intérêt primordial d'en assurer la libre circulation dans ur
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cadre juridique qui assure un haut niveau de protection du
droit des personnes.

Comme l'a fait observer de façon très pertinente notre
collègue Ligot, la Communauté européenne dispose d 'une
compétence en termes d'objectif et non de matière. Et si l'on
regarde de façon très pragmac . . ; ue les problèmes que posent
les transferts de données aus administrations douanières, il
paraît en effet difficile à celles-ci de coopérer sans échanger
de données nominatives . Mais il est clair que cet échange
n 'est cependant possible que si les législations sont au même
niveau ; dans le cas contraire, chaque pays hésiterait à trans-
mettre à ses partenaires les données qu ' il a rassemblées.

Dans le domaine privé, de nombreux exemples pour-
raient également illustrer cette impérieuse nécessité . Toute-
fois, les consignes qui m ' ont été données par le président
afin de maintenir mon intervention dans une durée raison-
nable ne me permettant pas d ' illustrer ces exemples, je vous
renvoie donc, mes chers collègues, à mon rapport écrit.

J 'ai donc été conduit à admettre la validité d ' une
démarche communautaire, qui était certes fondée sur une
approche juridique assez éloignée de notre mode de pensée
habituel, mais qui justifiait l'intervention de la Commu-
nauté européenne dans cc domaine.

Il convient ensuite de s ' interroger sur la légitimité de l ' in-
tervention de la Communauté européenne par rapport au
fondement juridique de cette intervention.

J ' ai proposé à notre commission des lois, qui l'a accepté,
de demander au Gouvernement d 'exiger que la décision du
Conseil soit prise non sur le fondement de l ' article 100 A,
paragraphe 1, du Traité, qui requiert une majorité simple
qualifiée, mais sur celui du paragraphe 2 du même article,

3
ui concerne les dispositions relatives à la libre circulation
es personnes pour lesquelles l ' unanimité est de règle.

Dans nos travaux, nous avons été conduits à nous inter-
roger également sur la question de la compatibilité de la
directive européenne avec la convention 108 du Conseil de
l 'Europe pour la protection des personnes et avec
l ' article 117 de la convention de Schengen . Nous avons
donné des réponses à ces questions, et je renvoie, là aussi, à
mon rapport écrit pour plus de précisions.

S ' agissant enfin de l ' attribution d 'un pouvoir réglemen-
taire à la Commission, question qui a été posée par la propo-
sition de résolution de MM . Mazeaud et Pandraud, il nous
est apparu - et la délégation des Communautés européennes
était arrivée à la mème conclusion - qu ' il paraissait sage de
laisser le maximum de possibilités d ' intervention aux Etats
membres . La « comitologie », c' est-à-dire la science de l ' or-
anisation des comités, offre d ' autres formules qui équi-

Ébrent mieux les rôles respectifs de la Commission et des
états membres. Nous avons donc suggéré au Gouvernement
de n'accepter la proposition de directive que si des progrès
significatifs étaient accomplis dans ce sens.

La deuxième grande question à laquelle nous avons été
amenés à réfléchir était de savoir si la proposition de direc-
tive conduisait à une régression du niveau de protection
assuré par la législation française.

Il faut, pour ce faire, d ' une part, comparer point par point
la législation française et la directive européenne de manière
à établir le bilan des modifications que nous serions amenés
à faire dans la loi de 1978, et, d ' autre part, regarder égale-
ment si la directive permet à certains de nos partenaires de
faire des choix législatifs qui ne garantiraient pas autant les
droits des individus que la loi française.

Il est malheureusement impossible de dresser un tableau
comparatif entre la proposition de directive et la loi du 6 jan-
vier 1978, car elles ont des structures très différentes tant sur
la forme que sur le fond . C : 'est pourquoi, dans mon rapport
écrit, j 'ai distingué quatre thèmes pour faire cette comparai-

son : je vous renvoie et m ' arrêterai plus particulièrement,
dans mes explications orales, sur le problème de l ' organe de
contrôle et de ses modalités d ' intervention.

L ' existence même et le statut d ' une autorité de contrôle,
qui sont prévus par la loi de 1978, n ' auront pas à être modi-
fiés.

S 'agissant des modalités d ' intervention de cette autorité
de contrôle, la loi de 1978 distingue, en ce qui concerne le
contrôle a priori, les traitements du service public et les trai-
tements du secteur privé. Les premiers sont soumis à un
régime d 'examen préalable donnant lieu à un avis de la
Commission nationale Informatique et libertés, les seconds
à une simple formalité de déclaration, suivie de la délivrance
d ' un récépissé.

Toutefois, la CNIL s'étant attribué le droit de suspendre
délivrance du récépissé, droit contestable mais jamais

contesté, à ma connaissance, le secteur privé est également
tombé de facto dans un régime d'autorisation.

Ce régime est cependant résiduel puisqu'il ne concerne
qu ' une toute petite partie des traitements.

S ' agissant des solutions proposées par la directive dans ses
articles 18 à 19, celle-ci ne retient pas la distinction enire
traitements publics et traitements prisés, considérée una-
nimement comme dépassée . Par contre, elle prévoit la noti-
fication préalable de tous les traitements à l ' autorité ,de
contrôle. Toutefois, pour certaines catégories de traitements
qui ne portent pas atteinte aux droits et libertés des per-
sonnes concernées, le législateur national devra prévoir une
exonération de l ' obligation de notifier, ce qui aboutira à une
simplification.

Je crois que l ' on peut dire raisonnablement que le risque
d ' affaiblissement des pouvoirs de contrôle a priori réside
essentiellement dans les traitements ne présentant pas de
risques ou allégués comme tels, puisque c ' est ksour cela que
la CNIL perdrait ses pouvoirs de blocage ; c est dire qu'à
mes yeux, et ce point de vue a été adopté par la commission
des lois, ce risque paraît relativement limité.

Il apparaît par contre que, dans le cadre de la directive
telle qu ' elle nous est proposée, le pouvoir de contrôle a poste-
riori serait renforcé. Certains de ces pouvoirs de contrôle, au
stade actuel des négociations, ne seraient pas admissibles en
l ' état de notre droit, tel celui d 'ordonner le verrouillage d 'un
traitement, ou l ' effacement de telle ou telle donnée.

Par contre, la possibilité d 'ester en justice qui serait
ouverte aux autorités de contrôle serait un progrès intéres-
sant puisque, actuellement la CNIL ne peut que saisir le
ministère public.

L 'affaiblissement des pouvoirs a priori donnés à l ' autorité
de contrôle n ' est pas telle qu' il faille prononcer une condam-
nation sans appel de la directive.

S ' agissant des règles régissant le traitement des données, la
directive envisage cette question sous deux aspects : elle
dresse une liste de conditions de liberté des traitements et
elle avance des dispositions spécifiques aux données sen-
sibles.

Dans le premier cas, les critères retenus par la directive
correspondent largement à la pratique de la CNIL.

S 'agissant des données sensibles, la proposition est glo-
balement admissible, à l ' exception du paragraphe 8 C, qui
prévoit une exception lorsque le traitement est effectué dans
des circonstances telle.; qu ' il ne porte manifestement pas
atteinte à la vie privée et aux libertés.

Cette disposition n 'est pas acceptable car elle ouvre une
large brèche dans la protection des données sensibles sur un
fondement mal défini.

Il reste à examiner brièvement les risques liés aux options
I laissées aux législateurs nationaux .
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Un certain nombre d'articles ouvrent plusieurs options au
législateur.

Pour maintenir le niveau de prof°ction de 1978, le légis-
lateur français devra, lors de la transposition, retenir l ' option
la plus rigide.

Que se passera-t-il dans les autres Etats ?
La négociation menée par la France dans le cadre de la

seconde lecture devra être menée de façon à éviter le risque
d 'une délocalisation des traitements sensibles dans un Etat
membre moins exigeant.

Pour conclure, je présenterai succinctement l 'articulation
de la résolution, telle que la commission l 'a adoptée après
l ' avoir amendée et après avoir rejeté la proposition de résolu-
tion présentée par notre collègue Lefort au nom du groupe
communiste . Elle comprend trois « considérants qui
répondent aux trois questions posées par MM . Mazeaud et
Pandraud, et trois exigences que la commission soumet au
Gouvernement pour guider la négociation.

Il conviendra de prendre toutes dispositions pour mainte-
nir le niveau de protection instauré par la loi de 1978, pour
prévenir les risques de divergences entre les Etats lors de la
transposition, pour garantir aux Etats de pouvoir interdire le
transfert vers des pays tiers n ' assurant pas un niveau de pro-
tection adéquat.

La commission des lois vous demande par conséquent
d ' adopter cette proposition de résolution . (Applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. Maurice Ligot, rap-
porteur pour avis de la délégation pour les Communautés
européennes.

M. Maurice Ligot, rapporteur pour avis de la délégation
pour les Communautés européennes. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, j ' essaierai d ' être
bref, le rapporteur de la commission des lois ayant indiqué
les éléments de fait essentiels.

Nous sommes en présence d'une proposition de résolu-
tion déposée par MM. Robert Pandraud et Pierre Mazeaud.
Ceux-ci se sont émus de l ' intervention de la Communauté
européenne dans un domaine qui touche aux libertés indivi-
duelles.

Les questions qu ' ils ont soulevées sont fondamentales
pour trois raisons.

D 'abord, l'engagement de la France en faveur de la
construction européenne ne prévoit nullement la « commu-
nautarisation » du champ des libertés individuelles. Ce serait
une remise en cause inacceptable de la souveraineté de la
France.

En second lieu, toute intervention communautaire effec-
tuée au nom de la réalisation du marché intérieur risque de
déboucher sur l ' assimilation des données informatisées à de
simples marchandises . Le seul objectif d ' assurer la libre cir-
culation des données informatisées est en contradiction avec
la tradition française consistant à octroyer une protection
particulière et un statut spécifique aux données à caractère
personnel.

En troisième lieu, une diminution du niveau de protec-
tion, assuré cn France par la loi de 1978, dite Informatique
et libertés, n 'est pas acceptable. La construction de l ' Europe
ne peut passer par un affaiblissement des libertés indivi-
duelles . La CNIL a élaboré, notamment à l 'égard du secteur
public, une doctrine extrêmement rigoureuse qui doit au
contraire, selon nous, servir de modèle au sein de la
Communauté.

M. Bignon a insisté sur certains détails . Je souligne pour
ma part que la refonte de la proposition modifiée de direc-
tive s'est traduite par des améliorations . Désormais, le texte

communautaire s ' applique indistinctement à l ' ensemble des
traitements, qu' ils proviennent du secteur public ou du sec-
teur privé, et octroie aux autorités de contrôle national des
moyens d 'action renforcés et gradués selon le caractère
attentatoire aux libertés individuelles des traitements . La
CNIL pourra ainsi se porter partie civile lors de procès.
Autrement dit, les contrôles effectués sur les traitements du
secteur privé seront nettement plus rigoureux que ceux exis-
tant actuellement . ce qui constitue un progrès.

Par ailleurs, la proposition modifiée de directive garantit à
toute personne concernée des moyens effectifs d ' intervenir
sur le traitement informatique mis en oeuvre afin d 'obtenir
la rectification ou l 'effacement des données ; c'est une amé-
lioration.

Mais on constate également des insuffisances et des
lacunes.

La première insuffisance concerne l ' efficacité du contôle
effectué par les autorités nationales.

Les conditions de licéité des traitements, fondement
même de ces contrôles, nous sont apparues excessivement
permissives ; la portée et les modalités de l ' examen préalable
nous semblent particulièrement floues . Quels seront en par-
ticulier les traitements concernés ?

Par ailleurs, la protection octroyée aux données les plus
sensibles, telles les opinions politiques ou religieuses, ainsi
que les garanties dont doivent bénéficier les données ponant
sur des condamnations pénales sont insuffisantes et inaccep-
tables.

La seconde insuffisance porte sur les exigences d 'harmo-
nisation.

L'exempie le plus pertinent concerne l ' instauration éven-
tuelle d 'un régime d ' autorisation préalable obligatoire.
Celui-ci est, en l ' état actuel de la directive, laissé à l 'apprécia-
tion des Etats ; cette marge de manoeuvre est particulière-
ment inacceptable . Il convient au contraire de préciser que
l 'ensemble des Etats membres seront dans l 'obligation de
mettre en neuve rsn tel contrôle et de définir avec précision
les traitements concernés . N'oublions pas qu 'aucune dispo-
sition ne saurait se substituer efficacement à un contrôle a
priori.

Le dernier point ayant attiré l ' attention de la délégation
concerne le système de contrôle des transferts de données
informatisées vers des ?ays tiers . Les autorités françaises
souffrent aujourd'hui d une totale incapacité à réguler ce
type de flux, la loi de 1978 étant muette à cet égard . Nous
jugeons les dispositions communautaires en la matière parti-
culièrement permissives et inefficaces.

Nous formulons donc deux demandes que nous jugeons
essentielles.

Nous souhaitons d 'abord la création d 'un véritable
régime d 'autorisation préalable obligatoire pour les données
« sensibles » telles qu'elles sont définies à l'article 8 de la
Convention 108 du Conseil de l ' Europe . Cette convention
n ' a pour l ' instant guère d ' effet directif, mais la définition
donnée à l ' article 8 est bonne.

Nous souhaitons en second lieu que soient prévues des
mesures de publicité des fichiers, afin que nos concitoyens
puissent exercer de manière effective leurs droits lorsque les
traitements correspondants ne sont même pas notifiés aux
autorités de contrôle nationales. De manière plus globale, je
recommande vivement que la représentation nationale veille
à une harmonisation rigoureuse des législations des Etats
membres, afin que la liberté économique que symbolise la
Communauté ne devienne pas synonyme de recul de la
liberté individuelle.

Je recommande également à la représentation nationale
de demander au Gouvernement, donc à vous, monsieur k
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ministre, de défendre énergiquement cette position au sein
du Conseil des ministres qui aura à examiner le projet de
directive de la commission sur les données à caractère per-
sonnel.

M. Robert Pandraud, président de la délégation pour les
Communautés européennes. Très bien !

Discussion générale

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jacques Vernier.

M . Jacques Vernier. Monsieur le président, monsieur le
ministre, je tiens à féliciter le rapporteur de la commission et
le rapporteur pour avis de la délégation, et à annoncer que
notre groupe approuve totalement cette résolution.

Si j 'ai souhaité intervenir sur ce rapport et sur cette réso-
lution, c'est parce que j 'ai particulièrement suivi, au Parle-
ment européen, le texte en question, et que j ' ai contribué à
l'amender.

Je remercie d ' ailleurs la Commission nationale Informa-
tique et libertés, qui a accordé aux parlementaires européens
français une aide précieuse en vue d'améliorer le texte initial
de la Commission des communautés européennes, qui était
peu lisible et méritait d'être sensiblement modifié.

Le Parlement européen a d 'ailleurs, en première lecture,
déposé un grand nombre d 'amendements sur ce texte dans
une situation de grande confusion puisque certains ten-
daient à rendre le texte plus rigoureux, alors que d ' autres
tendaient à le rendre plus laxiste, les uns et les autres ayant
été adoptés.

Face à cette diversité, la Commission des communautés
européennes a proposé une version modifiée de son texte
initial, dont je dois dire, pour me réjouir, qu ' elle a retenu
exclusivement les amendements rendant le texte européen

plus rigoureux, le rapprochant de la législation française, très
protectrice des libertés . Je félicite - une fois n 'est pas cou-
tume - h Commission des communautés européennes pour
son action.

M. Alain Lamassoure, ministre délégué aux *ires euro-
péennes. Très bien !

M. Jacques Vernier. Je reviendrai d ' abord sur la première
question fondamentale soulevée par nos collègues Pandraud
et Mazeaud : la Communauté a-t-elle vocation à légiférer
dans ce domaine, son intervention est-elle légitime ? Pour
ma part, je réponds oui . Cette intervention est 1 itime et je
pense même qu'elle est indispensable . En effet, des données
personnet.es circulent d 'ores et déjà dans la Communauté et
donc nous constatons des délocalisations sauvages de
fichiers, des exportations frauduleuses de données person-
nelles et des traitements liberticides et incontrôlés de ces
données effectués à l'étranger.

Face à la situation de fait qu ' est la circulation libre,
incontrôlée, à travers les frontières de ces données, il nous
faut une protection de droit.

Je ne reviendrai pas sur les remarques excellentes faites par
nos deux rapporteurs, insistant seulement sur deux points.

Le texte européen prévoit la possibilité d ' exempter de
notification certains traitements de données pour les associa-
tions loi de 1901 à but non lucratif. En second lieu, il peut
protéger la possibilité d 'exporter les données personnelles
vers des pays tiers où la protection serait insuffisante.

Les associations à but non lucratif sont exemptées de la
notification des traitements et des fichiers, en vertu de
l'article 8-1 C de la directive . Cela m'inquiète beaucoup et je
ferai part d'une expérience personnelle.

A qui dois-je dire merci pour avoir reçu, six fois de suite,
par la poste, une propagande d'une association nommée

Avenir de la culture » ? La première était edressée à M . et
Mme Jacques Vernier ; la deuxième était adressée seulement
à Mme Jacques Vernier, la troisième à Mme Bertille Vernier
- c'est son prénom -, la quatrième à M . Jacques Lernir -
faute d ' orthographe -, la cinquième envoyée à une fausse
adresse, mais elle est tout de même arrivée - vive la poste
française ! - et la sixième adressée à M . Jacques, Européen,
Vernier, Européen étant apparemment mon deuxième pré-
nom, ce qu'après tout je ne renie pas . (Sourires .)

Tout cela serait fort drôle si ladite association, maniant
d' une manière aussi abusive et aussi imparfaite ses fichiers
informatiques, n ' avait pas été dénoncée, à tort ou à raison
par plusieurs journaux, comme une association dont les buts
et les motivations seraient douteux.

Cela montre que certaines associations, chacun le sait,
dites « sans but lucratif » peuvent cacher soit des sectes, soit
des opérations commerciales déguisées. Cela montre aussi
que de nombreuses associations avancent masquées . Il est à
mon avis impératif que le texte européen n 'exonère pas les
associations sans but lucratif, notamment les fausses associa-
tions à but douteux, de ce contrôle des fichiers et des traite-
ments des fichiers.

Le second problème est la délocalisation vers des pays tiers
du traitement des données personnelles. Sur ce plan, la pro-
position de directive s 'écarte de la convention 108 du
Conseil de l'Europe.

La directive, et les mots sont importants, autorise l 'expor-
tation de données vers des pays assurant non plus un niveau
de protection équivalent, comme le dit le texte du Conseil
de l 'Europe, mais seulement vers des pays ayant un niveau
de protection adéquat, avec le risque que la notion de
« niveau de protection adéquat » soit interprétée de manière
très divergente d ' un pays à l 'autre.

Verrons-nous, à l ' image des navires battant pavillon de
complaisance, des fichiers personnels délocalisés à Panama ?
Ainsi, au-delà même de l 'approbation de la directive pour
l ' Europe communautaire, il nous paraît essentiel que ladite
convention 108 du Conseil de l 'Europe soit ratifiée rapide-
ment par tous ses adhérents, et notamment par nos voisins
d'Europe centrale et orientale.

De nombreuses associations de consommateurs se sont
émues de recevoir des sollicitations d ' entreprises ou d ' asso-
ciations émanant de certains pays, notamment de la
République de Tchécoslovaquie, le mailing utilisant visible-
ment des fichiers arrivés on ne sait comment dans ce pays.

Monsieur le ministre, je vous présente donc une
requête : le Gouvernement, dans son activité internationale,
doit tout faire pour accélérer la ratification par les autres
pays de la convention 108 du Conseil de l ' Europe. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . I. président. La parole est à M. Jean-Pierre Balligand.
M. Jean-Pierre Balligand. Monsieur le président, mon-

sieur le ministre, mes chers collègues, vous voudrez bien
m 'excuser d ' être un peu lyrique mais, chacun le sait, il y a de
la magie dans l' informatique, des peurs, des passions, un
pouvoir à caractère occulte et distant . Dans le même temps,
l'informatique est devenue un levier puissant du progrès
scientifique et technique.

S 'il est une tâche majeure du législateur, c ' est bien, en ce
domaine, de trouver un équilibre entre les dangers et les
enjeux de ce débat de liberté, entre les deux points de vue
qui s'affrontent : celui du ficheur et celui du fiché.

Depuis plus de deux décennies déjà, l'ère de l ' informatisa-
tion est apparue, touchant tous les aspects de la vie de
l 'homme : son emploi, sa santé et, plus globalement, ses
libertés .
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Il y a plus de dix ans, la loi du 6 janvier 1978 relative à
l ' informatique, aux fichiers et aux liber tés est venue proposer
des solutions.

Depuis, la CNIL, unanimement respectée - je remercie
notre collègue député-maire de Douai pour ce qu ' il en a dit
tout à l'heure - a su étendre son champ d 'activité . Sous son
autorité, la France est aujourd'hui dotée du système le plus
protecteur des libertés d Europe, si ce n ' est du monde . La
CNIL exerce, en droit et en fait, un contrôle préalable sur
toutes sortes de données informatisées en provenance du
secteur public mais aussi du secteur privé . Lorsqu 'un traite-
ment simplifié est possible, elle peut encore évoquer les dos-
siers dès qu ' elle l'estime utile.

Mais aujourd 'hui, chacun le sait, les informations et les
fichiers informatisés de clientèles notamment, ont pris une
valeur marchande . Et c ' est au tour de l 'Europe de se pencher
sur ce problème . En soi, la démarche n ' est pas choquante.
Au contraire.

La libre circulation des biens et des personnes à l 'intérieur
de l 'espace européen défini par l ' Acte unique et renforcé par
le traité de Maastricht appelle à s' interroger et à rechercher
des solutions . Il serait malsain que, sous le prétexte de leur
valeur marchande, parce que les données informatiques sont
les accessoires de marchandises, les fichiers nominatifs
« suivent » en quelque sorte ces dernières et se voient appli-
quer leur régime. Il faut donc trouver aujourd'hui des solu-
tions à un problème qui se pose au plan européen de la
même façon qu ' il s'est posé, dès 1976, dans notre pays. La
problématique est donc la même.

Données économiques, les fichiers informatiques, parce
qu' ils touchent aux libertés fondamentales, nécessitent un
contrôle. Un équilibre doit être recréé. C 'est d ' autant plus
urgent et d ' autant plus difficile que les pays européens pos-
sèdent en la matière des législations disparates, parfois pra-
tiquement inexistantes, parfois élaborées . C' est l 'objet de la
proposition modifiée de directive E-48 relative à la protec-
tion des droits de la personne physique et à la libre circula-
tion des données.

Sa réalisation implique que l 'on examine des problèmes
touchant aux libertés, mais aussi à l'ordre public tel que nous
l'entendons, et, par voie de conséquence, au domaine
réservé de chaque Etat . C'est la raison pour laquelle cette
proposition de résolution a été soumise à la commission des
bis, en application de l'article 151-1 du règlement . Le pré-
sident du groupe socialiste a lui aussi demandé l'inscription
à l'ordre du jour des propositions de résolution déposées afin
de donner à la réflexion parlementaire la plus grande publi-
cité possible.

Que constate-t-on en effet ? La directive, même si elle
laisse une certaine marge de maauvre à la loi de transposi-
tion, prévoit un dispositif moins satisfaisant que celui de la
loi de 1978 . Qu'il s agisse notamment des modalités de l'in-
tervention de l'autorité de contrôle et du droit des fichés à
connaître le fichage dont ils font l'objet ou du droit d'accès à
l'information, la proposition d'actes communautaires pro-
pose des solutions floues, sinon insuffisantes d'autant moins
satisfaisantes que, si elles étaient acceptées, la France se ver-
rait interdire d'améliorer son système et même de le conser-
ver des règles plus rigides . C'est la raison pour laquelle
M .

par
-Pierre Michel, en commission des lois, s'est déclaré

favorable, au nom du groupe socialiste, à la proposition de
résolution dans le texte déposé par leurs auteurs car « la
France bénéficiant d'un haut degré de protection ne peut
admettre que, sous l'impulsion de groupes d'intérêt, la
Communauté européenne intervienne dans ce secteur . »

Je note avec lui que la garantie essentielle de l'efficacité du
contrôle réside dans l'examens priori des traitements de
données à caractère personnel et que l'institution d'un

contrôle a posteriori, jugé inefficace, au .tait pour effet de
détruire notre système de protection de ces données.

San_ doute la proposition E-48 constituerait-elle un pro-
grès notable pour tous les pays qui ne possèdent actuelle-
ment qu'une législation insuffisante, voire inexistante . Mais
il est permis de se demander si la protection d'une liberté
essentielle proche d 'un droit constitutionnellement protégé
entre dans le champ de la compétence de la Communauté.

Certes, le problème ne se poserait pas si la proposi-
tion E-48 apportait des progrès pour les libertés, et de fait
elle n'en pose pas chaque fois qu'elle permet des avancées
pour les libertés dans tous les pays concernés.

Nhnmoins, il est difficile de considérer que les données à
caractère nominatif puissent être assimilées à un bien ordi-
naire . Nous pensons à tout le moins qu 'elles possèdent une
nature particulière qui justifierait un statut particulier . Si
l 'on s' accorde sur cc point, on conviendra qu il est difficile
de légiférer de façon générale sur k traitement des données
de ce type et des libertés qu ' ils protègent.

Une démarche plus raisonnable serait peut-être de tenter,
par des accords particuliers dans chaque secteur, de rappro-
cher les législations en fonction du but recherché qui seul
justifie l 'échange ou la mise en circulation de données per-
sonnalisées . La convention de Schengen en montre
l 'exemple. Il s 'agissait, je le rappelle, d'organiser, dans un
espace donné, la sécurité et la collaboration des forces de
police . La disparition des frontières et la libre circulation des
personnes rendaient, déjà, l ' accord urgent . Mais pour ce
faire, la CNIL avait été consultée . Un ensemble de règles très
détaillées visait à assurer, en ce qui concerne la protection
des libertés et de la vie privée des personnes concernées, un
niveau de garanties au moins équivalent à celui qui résulte
des dispositions combinées de la loi du 6 janvier 1978 et de
la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981.

Rappelons au passage que le système « CNIL » a servi de
modèle et Strasbourg a été choisi comme site d ' installation
du centre des données.

L'accord de Schengen est exemplaire dans la mesure où il
prouve qu 'en matière de libertés publiques des accords
peuvent être conclus sans entraîner pour autant un nivelle-
ment par le bas des garanties accordées aux personnes. Mais
il est vrai que l 'accord de Schengen ne s ' est pas fait par voie
de directive.

Toutes les analyses amènent à la même conclusion : il est
préférable que la France s ' oppose à la signature d ' une telle
directive, dangereuse pour nos acquis en matière de protec-
tion des libertés individuelles et, il faut le dire, également
insuffisante pour nos partenaires européens.

M. le priskNnt. La parole est à M. René Carpentier.

M. René Carpentier. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je voudrais très brièvement
donner le sentiment des députés communistes sur la propo-
sition de directive relative à la protection des personnes phy-
sique en matière de traitement informatique des
données.

Tout en partant du même constat, le texte adopté par la
commission ne va malheureusement pas aussi loin que les
propositions de résolution initiales, dont celle présentée par
notre groupe . Les problèmes qui se posent sont liés à l'indé-
ndance nationale, à la capacité du législateur français de

férer en matière de libertés publiques, comme l'article 34
de la Constitution, non pas lui en donne le droit ou l'oppor-
tunité, mais lui en fait k devoir, Sc pose aussi la question
extrèmement complexe du traitement informatique et de
l'utilisation des données hors des frontières.

La proposition d'acte communautaire tend à assurer la
libre circulation des données nominatives relatives à une
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personne, y compris celles qui ont trait à sa vie privée.
Certes, certaines garanties sont introduites dans le texte à
l'article 8, puisque les Etats interdisent le traitement des
« données révélant l ' origine raciale et ethnique, l 'opinion
politique, les convictions religieuses, philosophiques au
morales, l ' appanenance syndicale, ainsi que les données rela-
tives à la santé et à la vie sexuelle ».

Il n ' en demeure pas moins que la circulation des données
recueillies sur fichier informatique dans le cadre du marché
unique européen favoriserait un contrôle des sociétés multi-
nationales sur leurs salariés, permettant en pratique la viola-
tion du principe rappelé plus haut. On ne peut pas l ' ignorer
alors que les interdits professionnels sont une réalité en Alle-
magne.

Le droit d ' information reconnu aux particuliers sera
d'autant plus malaisé à exercer que les informations les
concernant pourront être traitées dans un autre pays . C'est
déjà difficile pour un Français de savoir qu ' il y a un élément
erroné dans un fichier k concernant et de le faire corriger.
Qu'est-ce que ce sera si le dossier du salarié d'une filiale à
Angoulême est au siège de la maison mère à Berlin ou à
Edimbourg ?

La Commission de Bruxelles s ' arroge des pouvoirs qui
sont en France pour partie ceux de la Commission nationale
de l ' informatique et des libertés. C ' est inadmissible. Cela
montre bien que le principe de subsidiarité est utilisé avant
tout comme un trompe-l 'oeil idéologique.

Enfin, et surtout, les libertés individuelles et collectives
relèvent de la Constitution et de son préambule . Elles sont,
plus que toutes autres, de la eompétence de la souveraineté
nationale . La France ne peur . au nom d ' une harmonisation
européenne, se priver du droit de renforcer la protection des
libertés et de la vie privée.

Or, la proposition adoptée en commission nous semble
trop « diplomatique » dans sa formulation et donc insuffi-
samment protectrice des libertés . Il aurait fallu rappeler les
principes constitutionnels relatifs à l'exercice des libertés
individuelles et collectives et inviter en conséquence le Gou-
vernement à exiger que la France conserve son droit de faire
adopter une législation plus protectrice des libertés
publiques que ne le prévoit l 'acte communautaire, sans
entrer dans les détails qui édulcorent l 'affirmation de ce
principe.

J ' ajouterai pour terminer que la loi de 1978 n 'est pas non
plus la panacée, que la Commission n ' est pas pleinement
démocratique dans sa composition, et qu elle est sujette
aussi à des éclipses dangereuses comme en matière de
fichiers informatiques des services de la justice et des ren-
seignements généraux.

Tout en appréciant la prise en compte par le texte du pro-
blème de fond qui est posé, nous, regrettons que l'Assemblée
n 'aille pas jusqu ' au bout pour affirmer, avec la netteté sou-
haitable, le principe de la souveraineté nationale.

Pour ces raisons, le groupe communiste s ' abstiendra sur
ce texte.

M . le président . La discussion générale est close.
La parole est à M . le ministre délégué aux affaires euro-

péennes.

M . Alain Lamaneurs, ministre délégué aux affaires euro-
péennes. Je voudrais tout d'abord rappeler, comme l'ont fait
les orateurs, que la France a été le pays pionnier en matière
deprotection des personnes physiques à l 'égard des données
informatiques avec la loi de 1978 et l'institution de la
Commission nationale de l'informatique et des libertés dont
je me plais, après les rapporteurs, à souligner la qualité des
travaux .

Nous disposons en France d ' une législation excellente et
nous avons tous les mêmes préoccupations : premièrement,
conserver l 'acquis qui est le nôtre depuis maintenant une
quinzaine d ' années, deuxièmement en étendre le bénéfice
aux autres pays membres de la Communauté européenne
puisqu 'en l ' absence d'harmonisation des droits . dans ce
domaine comme dans d'autres, les données circulent libre-
ment, sans protection. Il existe donc un risque de voir
remises en cause les libertés individuelles . Cette question est
étudiée depuis plusieurs années au niveau communautaire.
M. Vernier rappelait les travaux du Parlement européen,
ainsi que les siens d 'ailleurs, sur ce texte il y a quelques mois.

Le Gouvernement est, comme votre assemblée, soucieux
de créer un système juridique harmonisé sur ce sujet par le
biais de cette directive qui permettra d'éviter les risques d'at-
teinte aux droits des personnes qui pourraient résulter de la
délocalisation des fichiers vers des pays dont les législations
ne présenteraient pas les mêmes garanties.

Dans ces conditions, je ne puis qu 'être sensible aux obser-
vations contenues dans la proposition de résolution de
M. Pandraud et M . Mazeaud qui rejoignent tout à fait nos
roprea préoccupations . J ' en profite pour saluer à nouveau

rer remarquable travail réalisé par la commission saisie au
fond ainsi que par la délégation pour les Communautés
européennes et par les rapporteurs.

En revanche, la proposition te 264 ne peut recueillir l 'ap-
probation du Gouvernement dans la mesure où son adop-
tion conduirait à une absence d ' harmonisation au sein de la
Communauté, absence préjudiciable aux droits des citoyens.

M. le président . Aucune motion de renvoi en commission
n 'étant présentée, le passage à la discussion de l ' article
unique de la proposition de résolution dans le texte de la
commission est de droit.

Je rappelle qu 'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article unique

M . le président . « Article unique. - L ' Assemblée natio-
nale,

« Vu l 'article 88-4 de la Constitution,
« Vu la proposition modifiée de directive du Conseil des

Communautés européennes relative à la protection des 'rai-
sonnes physiques à l 'égard du traitement des données à
caractère personnel et à la libre circulation de ces données
(n° E-48),

« - considérant que l'objectif imparti àfa Communauté
européenne par le Traité

l'objectif
Rome modifié de réaliser un

espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circula-
tion des marchandises, des personnes, des services et des
capitaux est assurée ne saurait justifier son intervention dans
la réglementation des traitements des données à caractère
personnel qu'à la condition que la réalisation de cet objectif
ne nuise pas au haut degré de protection dont doivent béné-
ficier les personnes physiques à l'égard de ces traitements et
encore moins conduire à assimiler ces données à de simples
marchandises relevant, à ce titre, du paragraphe I de
l 'article i 00 A du Traité susvisé,
« - considérant que la proposition modifiée de directive per-
mettrait au législateur français de maintenir, pour :'essentiel,
l'effectivité de la protection assurée aux individus par la loi
du 6 janvier 1978 relative à l ' informatique, aux fichiers et
aux libertés, mais que les options trop larges laissées aux
Etats membres pour la transposition de la directive ne garan-
tissent pas l 'homogénéité de cette protection dans la
Communauté européenne,
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« - considérant que l 'attribution à la commission des
Communautés européennes d ' un pouvoir réglementaire
dans le-domaine du traitement des données doit être contre-
balancée par l 'octroi au Conseil des Communautés euro-
péennes du pouvoir de mettre en échec les décisions de la
Commission,

« - demande au Gouvernement de subordonner son
accord à l ' obtention de modifications de la proposition de
directive tendant :

« 1° à maintenir intégralement le niveau de protection
assuré par la loi du 6 janvier 1978 et l ' application qu ' en a
faite la Commission nationale de l ' informatique et des liber-
tés, sur des points tels que la définition des critères de licéité
des traitements ; le délai et la portée de l ' examen préalable

ar l 'autorité nationale de contrôle des traitements déclarés ;
les exceptions à l' interdiction du traitement des données
sensibles ;

« 2° à prévenir le risque de divergences dangereuses, au
moment de la transposition de la directive par les Etats
membres, dans les domaines tels que l 'autorisation prélable
des traitements à risques ; le droit d' information sur l ' exis-
tence des traitements et le droit d 'accès ; la conservation des
données pénales ;

« 3° à garantir aux Etats membres le pouvoir d ' interdire
le transfert des données à caractère personnel vers des pays
tiers n 'assurant pas un niveau de protection adéquat, au
besoin par l ' instauration d 'une procédure d ' urgence permet-
tant à un Etat de s'opposer, en vue de protéger les libertés
individuelles, au transfert de telles données . »

M. Ligot a présenté un amendement, n° 1, ainsi rédigé :
« Après le cinquième alinéa de l 'article unique, insé-

rer l 'alinéa suivant :
« - considérant que le législateur français doit veiller

à l' instauration d'une zone de protection d 'un niveau
équivalent au sein de la Communauté afin de sou-
mettre les responsables de traitements à des contraintes
juridiques similaires et prévenir ainsi tout risque de
délocalisation . »

La parole est à M. Maurice Ligot.

M . Maurice Ligot, rapporteurpour avis. Il s ' agit d'affirmer
la nécessité d ' un niveau équivalent de protection dans toute
la Communauté alors que la transposition de la directive en
droit interne risque d'aboutir à des législations divergentes
dans les différents pays . Il est nécessaire d'harmoniser les
législations.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M . Jérôme &gnon, rapporteur. La commission n 'a pas été

saisie de cet amendement. A titre personnel, je ferai toutefois
deux observations.

Premièrement, cet amendement me semble satisfait par le
deuxième considérant de la proposition de résolution.

Deuxièmement, je m ' interroge sur la notion de « zone de
protection qui ne me parait pas suffisamment claire pour
pouvoir être retenue.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. I. ministre délégué aux affaires européennes . Favo-
rable.

M. I. président. Je mets aux voix l 'amendement n° 1.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. M. Ligot a présenté un amendement,
re 2, ainsi rédigé :

«Compléter le huitième alinéa (1°) de l 'article
unique par les mots : " le renforcement des conditions
de publicité des traitements faisant l'objet d'une exoné-
ration de notification à l'autorité de contrôle ;" . »

La parole est à M . Maurice Ligot.

M . Maurice Ligot, rap porteur pour avis. Il s'agit de per-
mettre aux personnes concernées par des fichiers qui seraient
rendus publics de connaître l ' existence des traitements les
concernant . Il convient donc de renforcer les conditions de
publicité des traitements afin que ces personnes puissent
éventuellement lancer les procédures nécessaires à la protec-
tion de leurs intérêts.

M . le président. Quel est l' avis de la commission ?
M . Jérôme &gnon, rapporteur. Cet amendement a été

rejeté par la commission . La pratique a en effet montré que
le droit d ' accès n 'est pas lié au recensement a priori des trai-
tements mais s'exerce lorsqu 'une personne constate qu 'elle
est victime d ' un traitement abusif.

Si toute%cis l ' Assemblée entendait retenir cet amende-
ment, il me semblerait préférable d ' introduire une telle dis-
position non pas au 1° de la proposition qui traite du niveau
de protection de la loi française, mais au 2° relatif à la pré-
vention du risque de divergences dangereuses au moment de
la transformation de la directive par les Etats membres.

M. Robert Pandraud, président de la délégation . Ce pour-
rait être une formule d'accord !

M. le président . Vous souhaitez vous exprimer, M . le pré-
sident de la délégation ?

M. Robert Pandraud, président de la délégation . Oui,
monsieur le président, il semble que M . le rapporteur de la
commission des lois serait plutôt favorable à cette proposi-
tion si elle était déplacée au 2° de l 'article unique, ce qui me
conviendrait également.

M . le présidant . Dans ce cas, il faut rectifier l 'amende-
ment.

Il sera donc ainsi rédigé : « Compléter le neuvième ali-
néa (2°) de l 'article unique par les mots : " le renforcement
des conditions de publicité des traitements faisan& l 'objet
d ' une exonération de notification à l 'autorité de
contrôle ; " . »

Quel est l 'avis de la commission sur l ' amendement n° 2
tel qu' il vient d'être rectifié ?

M . Jérôme Bignon, rapporteur. Je suis d ' accord.
M. le président . Voilà, il n 'y a qu'à demander ! (Sourires.)
Quel est l 'avis du Got.,,cenerî ent ?
M. le ministre dél ué aux uffaires européennes . Je me

joins à cette harmonie ainsi retrouvée entre la commission et
la délégation.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 2, tel
qu' il vient d'être rectifié.

(L 'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M . le président. M. Ligot a présenté un amendement,
n° 3, ainsi rédigé :

«1 . Après le huitième alinéa (1°) de l ' article unique,
insérer l ' alinéa suivant :

« à prévoir un régime obligatoire d ' autorisation
préalable pour tout traitement portant sur des données
sensibles telles que définies à 1 article 8 de la Conven-
tion 108 du Conseil de l 'Europe ; ».

« II . En conséquence, dans le neuvième alinéa de
l ' article unique, supprimer les mots : " l ' autorisation
préalable des traitements à risques" . »

La parole est à M. Maurice Ligot.
M . Maurice Ligot, rapporteur pour avis. Cet amendement

a pour objet de prévoir un régime obligatoire d ' autorisation
préalable pour tout traitement portant sur des données sen-
sibles telles que définies à l'article 8 de la convention 108 du
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Conseil de l ' Europe. En effet, ce texte précis et bien rédigé
permet d'avoir une idée exacte de ce qu il faut entendre par
« données sensibles n . Or cette définition précise est néces-
saire à l 'efficacité du système.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Jérôme Bignon, rapporteur. Cet amendement a été

rejeté par la commission car il semble déjà satisfait par le 2°
de la proposition de résolution.

En outre, sur le plan de la méthode, et cette observation
me paraît importante, votre commission a préféré des for-
mules indicatives à des prescriptions très détaillées de
manière à laisser au Gouvernement les mains plus libres
pour négocier. Nous souhaitions inspirer la réflexion et aider
le Gouvernement dans la négociation plutôt que le lier par
des énonciations qui prendraient dès lors un caractère trop
limitatif.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux affaires européennes . J ' ap-

précie le souci de libération manifesté par le rapporteur de la
commission des lois et je partage d 'autant plus son senti-
ment que le texte de cet amendement s 'éloigne de la rédac-
tion de la loi du 6 )janvier 1978 . Or l'esprit de la proposition
de résolution est de rester le plus près possible de la protec-
tion instaurée par cette loi.

M . le président. La parole est à M . Jacques Vernier,
contre l'amendement.

M. Jacques Vernier. A mon sens, la notion de traitement
à risque, telle qu'elle est définie dans la directive, va au-delà
de la simple énumération des données sensibles, qui figure à
l'article 8 de la convention 108 . Je pense donc que le texte de
la proposition de résolution est plus protecteur et qu ' il faut
le maintenir.

M. le président Il semble, monsieur Ligot, que le retrait
de votre amendement n° 3, dans la mesure où vous l ' avez
préservé à titre personnel, arrangerait- bien les choses . (Sou-
rires.)

M. Maurice Ligot, rapporteur pour avis. Compte tenu de
ces diverses observations, je le retire volontiers.

M. I. président. Je n 'en attendais pas moins de vous !
(Sourires.)

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de réso-
lution, modifié par les amendements adoptés.

Je suis saisi par le groupe socialiste d ' une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M . le président je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est dos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 559
Nombre de suffrages exprimés 	 537
Majorité absolue	 269

Pour l 'adoption	 536
Contre	 1

L'Assemblée nationale a adopté.

ORDRE DU JOUR

M . le président. Cet après-midi, à quinze heures trente,
deuxième séance publique :

Discussion du projet de loi n° 212 autorisant l ' approba-
tion d ' un protocole additionnel à la convention relative à la
protection du Rhin contre la pollution par les chlorures
signée à bonn le 3 décembre 1976 (ensemble quatre
annexes) (rapport n° 359 de Mme Ségolène Royal, au nom
de la commission des affaires étrangères) ;

Suite de la discussion de la proposition de loi n° 311 de
M. Jacques Barrot et plusieurs de ses colles relative aux
établissements publics à caractère scientifique, culturel et
professionnel (rapport n° 271 de M. Jean-Pierre Foucher, au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales

Discussion de la proposition de loi de M . Bruno Bourg-
Broc n° 367 relative aux conditions de l 'aide aux investisse-
ments des établissements d ' enseignement privés par les col-
lectivités locales.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l 'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures cinquante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique

de l 'Assemblée neti,nalr,
JEAN PINCHOT
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 1re séance

du vendredi 25 juin 1993

SCRUTIN (N o 64)
sur la proposition de résolution relative à la proposition d'acte

communautaire concernant les Fonds structurels (No E-71)

Nombre de votants 	 560
Nombre de suffrages exprimés	 337
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 535
Contre	 2

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P.R, (201) :
Pour : 251.
Contre :1 . - M . Franck Borotra.
Non-votants : 6. - MM. Claude Barate, Jacques Chahss-

Delmas, René Coaveinhes, Gilbert Meyer, Bernard
Scbreieer et Philippe Ségala (Président de l'Assemblée
nationale).

Croups U .D.F. (211) :
Pour : 214.
Contre :1 . - M. André Rossi.

Groupe socialiste (17) :
Pour :54.
Non-votants : 3 . - MM. Jean-Pierre Cheviaement, Jean-Pierre

Michel et Georges Sarre.

Groupe communiste (23) :
Abstentions volontaires : 23.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour : 15.
Non-votants : 8 . - MM. Jean-Louis Berl«, Bernard Charles,

Alain Ferry, Alfred Muller, Jean-Pierre Soirs», Bernard
Tapie, Paul Verdis et Aloyse Warboes-er.

Non-inscrits (1)
Pour : I . - M. Michel Noir.

Ont voté pour
MM.

Jean-Mme Mali
Jan-CLwde Ahrlat
Bernard Arme
Mme Thérèse Aillaud
Lion Aimé
Plane Aiaéé
Mme Nicole Andine
Jan-Paul Andins
Jan-Marie André
René MM
Mêlé Ange
Gilbert Amant
Daniel An'
halées And

Jean-Claude Angle
Henri d'AUBM
Philippe AmhNgar
Emmanuel Antar
François d'Adhan
Raymond-Mu Admet
Jean Aidai
Gautier Meut
Mme Martine Aimer
Jeu-Marc Amuit
Pierre Sable
Mme Reuter

Radiée
Jets-Claude IllaM
Plt i »mu

Jean-Pierre
Caliban IN1i«
Mn hait
Didier Bedaé
Remplis Rami
Raymond lm
lupin Ihnet
Claude irisions
Anis Buta
HM« Brel
Ma-Mens Beallmi
Christian lYie
las-CMade Salat

Bali
Ment

Gilbert Bernet
Charles Dm
Jean-Claude Reaaelmd
Jean-Louis laaNat
René Beamest
Pierre Bi/kr
Jean BépMt
Didier Bipin
Christian Berge%
Jean-Louis Bernard
Michel lems
André Bathel
Jean-Gilles

lernimar nr
Jean-Marie Bertrand
Léon Bertrand
Jean Baas
Raoul Béni&
Jérôme Sep
Jean-Claude Blum
Claude Binsn
Jacques Mme
Michel Mendes.
Roland Bhm
Gérard Boche
Jean-Claude Us
Jean de Belin
Mme Marie-Thérèse

Bsiaem
Philippe

IMmemni e
Yves huit
Yvon assaut
Augustin Barepn
Mme Jeanine

lsere in
lion-Mid et
Bues

Didier BeYnd
Mme Emmanuelle

Bweilhe
Alphonse Bempduer
Bruno Mwg-Bac
Jean Bngnst
Mme Christine lands
Lofe land
Micbcl Bard
Jacques leyse
Jean-Plane miss
Jan-Guy 6ugar
Lucien bolet
Philippe Brimé
Jean *Me
Jacques lrle
Louis de nsida
Jacques Bapar1
Dominique lassas.
Christian Cohl
Jean-Pierre Calmi
François Cabet
Jean-François Cale
lasad Campe
Piave Caps

Cané
_ Came
Michel Calmi
Gir
Mme %oie
ard _

Lassa Capri

Jean-Charles Copiné
Jean-Pierre Cave
Robert Ciaio
Richard Camroe
Arnaud Caa1s

d'Iieli1Urr
Charles

René CMMt
Jean-Yves Chmsed
Edouard Clp aaaga
Jean-Paul Glané
Serge Chah
Jean Chaer.Nip
Jean-Marc Chsetsirc
Philippe Charlet
licornes Clan
Ernest Chaire
Gérard ChaPia
Jacques Chirac
Paul CMënt
Jean-François Cham
Mme Colette

Csd ed l
Jan-Pierre Capet
Daniel Caïn
Louis CaMabe
Georges Cobalt«
: àierry Caetirt
Gérard Casa
François

Casus- atlas
René Casera
Mme Anne-Marie
Clic

Raymond Cie
Bernard Gela
Charles de Campe
Alain Cumin
Bertrand Gai
Yves C.

	

s
Jean.Michel Cane
Charles Cap•
Jean-Yves Cessa
Henri Cu
Jacques Cyprin
Christian Dthd
Alain Daia
Olivier Damnes
Caailk Dmdbm
Olivier Damait
Marc-Philippe

DaMNns
Mme Maniai Dwld
Bernard Daube
Gabcid DAIM
Bernard Debi
Jan-Lotis Dilué
Jas-Claude Dm.,
Muaient

DéaMise
Lucia Dope*
Arthur Ddhie
Jean-Pierre Dd-' i
Francia Ddplae
Richard Dtl'Api
Rem Doba
Jesm-Jacque Daim
Jtaa.laoprs Dotas
Jas,-Mana Dan.

Claude Dassias
Christian Demystt
Jean-François Dois
Xavier Dadas
Yves Daia/
Léonce Deprez
Bernard Dernier
Jean Dean&
Jean-Jacques Dsaage
Michel Dam
Alain Devient
Patrick Oued>.
Emmanuel Dans
Claude Diloi
Serge Didier
Jean Nobili
Willy Dimigat
Eric Ddyë
Laurent Demiard
Maurice Dam
Julien Dry
André DeMkwst
Guy Dm
Jean-Michel

Dsbenmwd
Eric Dote
Philippe Dabnss
Pierre Disait
Mme Danielle Defoe
Xavier Dupin
Dominique Duel
Christian Dom
Georges Desad
Jean-Paul Darien
André Dar
Charles Umm
Mead PaNrerr
Jean-Paul EaaMe
Christian farad
Jean-Claude Lieu
Laurent Frisa
Jean Fable
Hubert Fais
Michel Farge
André Faits
Ries Farde*
Jacques-Michel Fart
Pierre Fane
Jacques Pires
Jean-Micid Fana
Gratien Fermi
Charles Fins
Jacques Md
Gestes Rem
Nicolas FeMWs
Jan-!km Feu*"
Jean-Michel psrper
Glosa Frame
Marc Fraya.
Yves Frbilb
Bernard de Fumant
Jan-Paul pi
Claude Cid
Robert Dolby
Pies! GeleDujas
Gilbert Gauler
Pierre Casai
réent Cati
René Ganse
Daniel Gannat
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Pierre Guiche Raymond Lammtape Yves Nicolle

	

Bernard Serran Alfred Mme Françoise
Henri de Gastines Edouard Landier Michel Noir Henri Sien Trams-Paillegm de Veyrines
Stamic Gon Jack Lang Hervé Nenni Daniel Soulage Gérard Trémies Gérard Viable
Claude Galgal Pierre LamE Roland Humour Main Surnom André Trigpan Philippe de Villiers
Jean de Gore Philippe Patrick 011ier Frantz Takliaer Georges Tron Jean-Paul VuapunikHervé Coquard Liaisons-Viilard Arthur Pastis Mme Christiane Anicet Tarioy Claude VasaJean Geuey Harry Lep Dominique Paillé TsalitrDelaaaee Jean Uebenebi; Robert-André VivienGermain Gmgemie Gérard Lasmi Mme Françoise Guy Teimsler Jean Urbaiak
Mon Geoffrey Louis Lange de P.rfiw Paul-louis Tamils. Léon Van« Gérard Voisin
Main G.m Thierry Laon Robert Paadnani Michel Terni Jean Valide Michel Veina
Jean-Made Gemmi Bernard lexie Mme Monique Papen André Tlim Ab Lm Yves Van Hache Michel VrAert
Charles Gluerbr

	

t Jean-Yves Le Déaut Pierre Pascalien Jean-Claude lbems Christian Vamok Roland Veillaient
Midel ans! Pierre Lefebvre Pierre Paagdn. Jean-Pierre Tb ms François Vsanan Jean-Jacques Weber
Claude Giraud Marc Le Fw Michel Pddmt Franck Philippe Vmaear Pierre-André WBtale
Valéry Philippe Levas Jacques Mima lbaemellJcMd Jacques Vernier Adrien Zefler

Gaaned «Min Pierre Iellumée Daniel Pense Jean 'Mid Yves Venaerde Emile boxerai.
Jean Glenry Jean-Claude Leoniae Jean-Jacques
Jeun-Louis Geaiff Jacques Le Ney de Penli Ont voté cintreClaude GCmpm Jean-Claude Lenoir Michel Périeard
Michel Godard Gérard Iàeee i Pierre-Andrz Piriaol MM. Franck Borotra et André Rosi.
Jacques Gdfn n Jean-Louis Lesaed Francisque Perret
François-Michel Serge lapider Pierre Petit

Gmars. Louis Le Pavese Alain Peyrefitte Se sont abstenus volontairement
Georges Gons Arnaud Laerq Jean-Pierre PhiWert MM.
Jean Gap Pierre Leq.ier Mme Yann Plat François Amui

	

Daniel OMM Mme Janine Jambe
Philippe Geel. Bernard Leroy Daniel Rodin Rémy Anchedé

	

Jean-Claude Gayac* Jean-Claude LefortChristian Geemamkv Roger Lems Jean-Pierre Gilbert Nagy

	

André Gitan Georges MordreMme Marie-Fanny André lamer Fient-Auch Michel Quinte
Gamay Edouard Lam André-Maurice POsaie Main Baguet

	

Maxime Grimai Paul Mordus
Jean G.w6le Alain Le Yen Xavier Pite Patrick Braemerc

	

Geort,es Hase Ernest Meutessmy
Jeta Gros« Main Laseyer Etienne Phase Jean-Pierre bard

	

Guy Herder Louis Perme
G4mM Green Maurice Ligot Serge Poipam Jacques Brunhes

	

Mm: Muguette Jean Tardés.
Hubert Gatgeuk Jacques Umm Ladislas Pmiatssdi René em/eeoier

	

Inquiet
Alain Gri.Mmq Jean de Lipome Bernard Praia
François Graille François Dam Jean-Pierre Pas.
Louis Geel. Arsène Las Marcel Putier N'ont pas pris part au vote
Ambroise G.I. Main Madelk Robert Pmjade D'une part :
Olivier Goldoni Claude Mires Daniel Peel«
Lucien Godeheu Manin Mary Main %yen M. Philippe Ségala, Président de l'Assemblée nationale.
Mme Evelyne Gdrees Jean-François Memel Jean-Luc Prie) D'autre part :François G dlb ms Daniel Marin Claude Prinplle
Jeeu-Jaegrses Garait Raymond Mamaia Jean Prmisi MM.
Jacques Gaymd Yves Medinad Paul Quis Jean-Pierre Georges Sarre
Michel Hahig Claude-Gérard Mata ge Pierre Quillet Claude brante Chenus.! Bernard Sente«
Jan-Yves Haby Marnai Jean-Bernard

	

Raimond Jean-Louis Meus René Cweeihes Jan-Pierre Seins.Gérard limé Hervé Marina Eric Rama Main Ferry
Micbd Hamm Main Makir Jean-Luc Beieur Jacques C:Ibert Meyer Bernard Tapie
Français d'Haraat Main Maemad Charles Anet ChAmDeluos Jean-Pierre Michel Paul Vagie
Joli Hart Jean Mammies Marc Bayes» demard Ondes } Alfred Murer Moyse Waphanwr.
More Hais Christian Mari Georges Richard
lem llf b i Philippe Manie Henri de Mehmet
lem Miriam Mme Henriette Jean Rigaud Miss au point au sujet du prisant scrutin
Pau . . Hagard Mordus Mme Simone alpagas (Sous réserve des dispostions de l'article 68, alinéa 4,
Mme Françoise Patrice Pierre aamldi du règlement de l'Assemblée nationale)

Lieeta ta Marl:laianle Yves niant
Philippe Heine Jacques Madre-Am Jean Remua MM . Jean-Pierre Cheeèseeueut . Jean-Pierre Michel et Georges
Ment-Réay II. Marius Marne Gilles di Asiiea Sarre ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».
Mme Eàsabeh Hubert Jean-Louis Maman Jean-Paul
Robert Iiugm and Philippe Mit del Rems Sara
MicYd H!•aaak Didier Maths François RraAeSMis SCRUTIN (No 65)
Jean-Jacques Arme Jean-François Muid Main Relit
Jean-Lavis Met ierre Mamand Mme Marie-Jouée Rsig Jur la proposition de résolution relative à la proposition d'acte
Amédée Imam Jacques MOU Marcel Roque communautaire concernant k traitement des données à carac-
Michel Imèempé Michel Merder Serge Items tére personnel (No E-48 j
Mate raaadette Pion Midi Jean Rond«

basealile Denis Male José Remi Nombre de votants 	 359
Yvos Jase b Georges Mari Mme

	

Monique Nombre de suffrages exprimés 	 537
Drais Jaque Louis Mati» Imam Majorité absolue	 265
Michel Jagmii Michel Meylan François Renard
Feidiic Miss Pierre Mkaeu Yves Ranarne-hhsuvd Pour l'adoption	 336
Serge Ange Didier hlllgmd Max Musas Contre	 1
gay J.mbelYe Jean-Claude Mipan Jean-Marie Rem
Giraud Nam Charles Mitan Xavier de Eus L'Assemblée nationale a adopté.
Jean-Jaequse Jeun Charles Mime Mme %Méat loyal
Amis* Jet Mme Odik Muid. Jean Rayer ANALYSE DU SCRUTINChicles Ji Aymeri Antoine Infemle
Dédale Ji da Maattgain Francis Sena-LAIm
JmmJni Mme Louise Meuse Frédéric Oroup. R.P.R. (Xe) :

Jean-Manie »Mut de SeleSianduGàdelll
Aimé Georges Nies Rudy Si Pour : 251.
Caltasse Main Meym•Brameul André Smahi Non-rotants : 7 . - MM. Claude Sar ie, Jacques Chiba.-
km Seo busard Mat MI &Mt Delors, Jean amuies, René CsarrNshas, Gilbert Meyer,Jette Mi Renaud Mir Bernard Suage Bernard

	

Moise et Philipe

	

Ségala

	

(Président

	

deJeta liure gasbUa Jacques Albmd Gérard &mode l'Assemblée nationale).Aabd laaanriv Mme Véronique François Sensé
Pana Dia Nd» Mme Somme
Mme lai_ Maurice s.~tedg. Groupe U.D.F. (21S) :
Jaapea bien bleu-P.a1.r lem-Marie Sdàeei Pour a 213.
Pline =lm Jeta-Mare Nii

Mme
Rogtx.Gétud Conne : J . - M. Jean Preslof.Menti Catherine Sebuarnieg

kemC ai langui Nissis Jean SIBIle ar Non-rotant : 1 . - M. Willy DbuégIkt



ASSEMBLÉE NATIONALE — 1"' SÉANCE DU 25 JUIN 1x93
	

2295

Groupe sox,ieliste (57) :

Pour : 54.

Non-votants : 3. - MM. Christian Bataille, Jean-Pierre
Defostaise et Jean-Pierre Kucheida.

Groupe communiste (23) :
Pour : 1 . - M . Guy Hermier.

Abstentions volontaires : 22.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour :16.

Non-votants : 7 . - MM. Jean-Louis Borloo, Main Ferry,
Alfred Muller, Jean-Pierre Soisson, Mme Christiane
Taubira-Delaanoa, MM. Paul Versés et Aloyse Warh . uver.

Non-inscrits (1) :

Pour : 1 . - M. Michel Noir.

Ont voté pour
MM.

Jean-Pierre Abelin Jérôme Signa René Chabot
Jean-Claude Ahneex Jean-Claude Biran Jean-Yves Chamard
Bernard Accayer Claude aimez Edouard Chammougon
Mme Thérèse

	

Aillaud Jacques Ibn Jean-Paul Chiné
Léon aimé Michel BNadess Bernard Charles
Pierre Albertiai Roland Blue Serge Charles
Mme Nicole Amine Gérard Boche Jean-Marc Cha,toire
Jean-Paul Aminex Jean-Claude Bois Philippe Chauiet
Jean-Marie André Jean de Baisbe Georges Channe
kené André Mme Marie-Thérèse Ernest Chaisière
André Amin Reims. Gérard Cherpien
Gilbert Aaaette Philippe Jean-Pierre
Daniel Arats Bememarrère amincirait
Henri-Jean Arland Yves Barn Jacques Chirac
Jean-Claude Aille Yvon Baaaet Paul Chollet
Henri d'AttWa Aeegustin B.arepa« Jean-François Chossy
Philippe AalerVer Mme Jeanine Mme Colette
Emmanuel Aubert Beau ia Codaccioai
François d'Aubert Franck Bsratrs Jean-Pierre Cogne
Raymond-Max

	

Aubert Jean-Michel Daniel C. fia
Jean Aden u Banchera« Louis Co'osoatl
Gautier Andine Didier Bealaud Georges Colombier
Mme Martine Aurais: Mme Emmanueile Thierry Carailkt
Jean-Marc A.% m.h b.:pdibs Gérard Corne
Pierre Barbekt Alphonse Beerpser François
Mme Roselyne Bruno bure-Broc Conat-Gestiik

Baebeht Jean Bneeuet René Conseil
Jean-Claude Baba LFne Christine

	

Bouda Mme Anne-Marie
Patrick Balkaay Lolc Renard Couderc
Jean-Pierre Bs r lipad Michel huard Raymond Couderc
Gilbert Barbier Jacques Rages Belnerd Coulon
Jean Bordet Jean-Pierre arabe Charles de Courson
Didier Barlaai Jean-Guy Brasser Alain Cousin
François anima Lucien lusse Bertrand Cousin
Raymond Dame Philippe atiaad Yves Comtale
Jacqees Barns Jean Briane Jean-Michel Couve
Claude Rad utuse Jacques arise Charles Cou
André Base« Louis de Braisia Jean-Yves Con.
Hubert Baume lacets 1ressérd Henri Cnq
Jean-Pierre Badin Dominique

	

Bisseresa Jacques Cyprès
Jean-Claude bien Christian Cabal Christian Daniel
Dominique Daadia Jean-Pierre Calmi Alain Deuil«
Jacgaes Daumal rançois Calvet Olivier Daansoa
Gilbert Dasmrt Jean-François Cales Camille Domines
Charles ber Bernard Canyon Olivier Dassault
Jean-Claude Bemehaad Pierre Carda Marc-Philippe
Jean-Louis Dam maat Gréhoire Caruelro Daubresse
René !Bornant A;,,rise Carré Mme Martine David
Pierre Didier Gilles ^errez Bernard Damne
Jean Dipak Michel Ca.°rad Gabriel Debiock
Didier glpin Gérard Cwapén Bernard Debré
Christian 'niella Mme Nicole Catala Jean-Louis Debré
Jean-Lama Bernard Laurent Catala Jean-Claude Decagny
Michel Maw Jean-Charles

	

Civilité Lucien Depaeby
André BuNrl Jean-Pierre Caro Arthur Dehaine
Joas-Gilles Robert Cannas Jean-Pierre

	

Delalande
Dmlhasmis Richard Canonne Francis Delattre

Jean-Marie Deat,aatt Anwd Cala Richard Ddl'Agao!a
Léon brimé d'timintemi Pierre Umar
kas Dewar Charles Jan-Jacques Delsas
Raoul DMadue CenniN•Ra„nad Jean-Jacques Delvaux

Jean-Marie Demange

	

jean Glavany

	

Jean-Yves Le Déaut
Claude Denaassieux

	

Jean-Louis Goasduff

	

Pierre Lefebvre
Christian Demuvnck

	

Claude Goasguen

	

Marc Le Fur
Jean-François

	

Deniau

	

Michel Godard

	

Philippe Legras
Xavier Deniau

	

Jacques Gedfrain

	

Pierre Lellouche
Yves Deniaud

	

François-Michel

	

Jean-Claude Lemoine
Léonce Deprez

	

Gonnot

	

Jacques Le Nay
Bernard Derosier

	

Georges Gorse

	

Jean-Claude Lenoir
Jean Desantis

	

Jean Ceugy

	

Girard Léonard
Jean-Jacques Descamps

	

Pilippe Goujc.0	Jean-LouisLenard
Michel Desiot

	

Chri-.tien Gourmelrn

	

Serge Lepeltier
Alain Deraquet

	

Mme Mane-Faim

	

Loua. Le ii i emec
Patri :k Devedjian

	

Gournay

	

Arnaud Lepercq
Emmanuel Dewees

	

Jean Grader

	

Pierre taquiner
Claude Dhinnin

	

Jean Grenez

	

Bernard Leroy
Serge Didier

	

Gélard Grignon

	

Roger Lestes
Jean Diebold

	

Hubert Grimault

	

André Lesueur
Eric Doligé

	

Main Griotteray

	

Edouald Limait
Laurent Dominati

	

François Grosdidier

	

Main le Veen
Maurice Dousset

	

Louis Guedon

	

Alain Levoyer
Julien Dray

	

Ambroise Guenec

	

i.laurice Ligot
André Droitcourt

	

Olivier Guichard

	

Jacques Limouzy
Guy Drin

	

Lucien Guichet)

	

Jean de Liphonski
Jean-Michel

	

Mme Evelyne Guilhem

	

François Loos
Dubensrd

	

François Guillaume

	

Amine Lux
Eric Puboc

	

Jean-Jacques Guillet

	

Alain Madalie
Philippe Debourg

	

Jacques Guyard

	

Claude Malburet
Pierre Ducout

	

Michel Habig

	

Martin Malvy
Mme Daniel!e

	

Dufeu

	

iean-Yvei Haley

	

Jean-François

	

Maaeel
Xavier Gugoin

	

Girard Hemel

	

I Daniel Maalou
Dominique Dupilet

	

Miche! Hannoun Raymond Marcellin
Lhristian Dupuy

	

François d'Hsrcourt Ives Marchand
Georges Duraad

	

Joél Hart Claude-Gérard

	

Marcus
Jean-Paul Durieux

	

Pierre Hellier Thierry Marinai
André Durr

	

Pierre Hériaud Hervé Mantes
Charles Ehrmann

	

Pierre Hérisson Alain Marleix
Henri Emmanueili

	

Guy Hermier Main Marna
Jean-Paul Emorine

	

Patnck iioguet Jean Maraud»
Christian Estrosi

	

Mme Françoise 1 Christian Mutin
kam i-leude Etienae

	

Hostalizr Philippe Martin
Laurent Fabius

	

Philippe Houillon Mme Henriette
Jean Pelait

	

Pierre-Rémy Hou cio Maniiez
Hubert Falco

	

Mme Elisabeth Hubert Patrice
Michel Fanges

	

Robert Huguen:rd Martin-Lalande
André Fenton

	

Michel Heinult Jacques nl,tdee-Area
Régis Fauchoit

	

Jean-Jacques Hyest Marius Masse
Jacques-Michel

	

Faure

	

Jean-Louis idiart Jean-Louis Masses
Pierre Ferre

	

Amédée Imbert Philippe Math«
Jacques Féron

	

Michel Inchauspé Didier Mathus
Jean-Miche! Fermi

	

Mme Bernadette Jean-François Mattel
Gratien Ferrari

	

Isaac-Sibilte Pierre Mazeand
Charles Fine

	

Yvon Jacob Jacques Melikk
Jacques Floch

	

Denis Jacquat Michel Mercier
Gaston FIo e

	

Michel Jacquenin Pierre Merli
Nicolas Forissier

	

Frédéric Jilin Denis Merrilk
Jean-Pierre Poudrer

	

Serge Jenquin Georges Messin
Jean-Michel

	

Fourgons Henry Jean-Baptiste Louis Mexaadeas
Gaston Franco Gérard Jeffray Michel Meylea
Marc Fraysse Jean-Jacques .Jegou Pierre Micaux
Yves Frévilie Antoine Jely Jean-Pierre Michel
Bernard de Froment Charles Josselin Didier Migaud
Jean-Paul Fuchs Didier Julia Jean-Claude Migrraa
Claude Gaillard Jean Juveuis Charles Milles
Robert Galley Gabriel Kaspereit Charles Mima«
René Galy-Dejesa Aimé Kerguéris Mmr Odile Mairie
Gilbert Cartier Christian Kert Aymeri
Pierre Garseadis Jean Kiffer de Moutesgatee
Etiersne Garnier Joseph Klifa Mme Louise Marras
René Gieree André Laban-ère Jean-Marie Menuet
Daniel Garrigue Patrick 1-abattue Georges Motkrsa
Pierre Cascher Marc Laffineur Alain

	

Moyne-Brumé
Henri de Gastines Jacques Lafleur Bernard Muret
Kamilo Geta lierre Laguilhon Renaud Meulier
Claude Guignol Henri Laiterie Jacques Myard
Jean de Gaulle Jean-Claude Lam' Mme Véronique
Hervé Gaymad Raymond

	

Laaoetagae Nekrtz
Jean Geaey Edouard Laadraia Maurice
Germain Geageawin Jack Lang Nneu-Piemab.
Aloys Geoffroy Pierre Ling Jean-Marc Neese
Alain Gui Philippe Mme Catherine
Jean-Marie Gevesux Limule-ex-Vinent! Nicolas
Charles Gbenrbnet Harry Lapp Yves Nicolle
Michel Gbysel Gérard Larrat Michel Nok
Claude Girad Louis Lange Hervé Havent
Valéry Thierry Lezaro Roland Nommer

Gbnrd d'Estaing Bernard Leccla Patrick 011ier
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N'ont pas pris part au vota

D'une pari :

M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

M M .

Claude Jante René Carseiabes Alfred Miller
Christian RatailR Jean-Pierre Bernard Mutiner

Defeatalae Jean-Pierre SedanJean-Louis Bories
Willy Dle Mme ChristianeJacques Amin Ferry Taubin-Delades

Chabas-Delmas

	

Jean-Pierre kaebelda Paul Vergés
Jean CbarnMia

	

Gilbert Meyer Aloyse Warbesrer.

Mises au point au sujet du présent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

MM . Christian Bataille, Jean-Pierre Defoatalse et Jean-Pierre
KacbeNa ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

M . Guy Herder a fait savoir qu'il avait voulu « s'abstenir
volontairement ».

Mises au point au sujet de précédents scrutins
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

A la suite du scrutin (n o 38) sur l'amendement n o 87 de
M. Alain Marsaud à l'article 4 du projet de loi relatif à la
maîtrise de l'immigration et aux conditions d'entrée, d'accueil
d de séjour des étrangers en France (contrôle des titres de cir-
culation et de séjour des étrangers) (Journal officiel, débats AN,
du 18 juin 1993, page 1794), MM . Raymond Barre, Marc-
Philippe Daubresse et Alain Peyrefitte, ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

A la suite du scrutin (no 41) sur les amendements no 73 de
M. Claude Malhuret et no 123 de M. Jean Glavany à l'ar-
ticle 32 du projet de loi relatif à la maîtrise de l'immigration et
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en
France (maintien de l'assurance maladie aux ayants droit
séjournant en France en situation irrégulière) (Journal officiel,
débats AN, du 19 juin 1993, page 1870), M . Raymond Barre a
fait savoir qu'il avait voulu voter « pou- ».

A la suite du scrutin (n o 42) sur l'ensemble du projet de loi
relatif à 1a maîtrise de l'immigration et aux conditions d'entrée,
d'accueil et de séjour des étrangers en France (Journal officiel,
débats AN, du 19 juin 1993, page 1871), Mme Christiane
Tarbira-Delannoa a fait savoir qu'elle avait voulu voter
« contre ».

A la suite du scrutin (n o 43) sur l'exception d'irrecevabilité
opposée par M . Alain Bocquet au projet de loi relatif au déve-
loppement de l'emploi et de l'apprentissage (Journal officiel,
débats AN, du 22 juin 1993, page 1897), M . Aloyse Warbsrer
a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre », et M . Jean-
Pierre Sois« a fait savoir qu ' il avait voulu « ne pas prendre
part au vote ».

Arthur Paeebt
Dom'_nique Paille
Mme Françoise

de Paulien
Robert Padnnd
Mme Monique Papa
Pierre Pu aller
Pierre Pa dal
Michel PekMt
Jacques Pélirard
Daniel Pua«
Jean-Jacques

de Pereltl
Michel P~Frirad
Pierre-André Périmsl
Francisque Perm
hem Petit
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Daniel Soda
Jean-Pierre

Pierre`8db
André-Maurice Filmée
Xavier Plant
Etienne Plate
Serge Peignant
Ladislas Psaiatesski
Bernard Par
Jean-Pierre Pest
Marcel Pradier
Robert Poujade
Daniel Pend
Alain Pipait
Jean-Luc Préel
Claude Priaplk
Paul Quais
Pierre Quillet
Jean-Bernard Raimond
Eric Jausk
Jean-Luc Rekaer
Charles Reret
Marc Renan
Georges Riyad
Henri de Rkieaeat

Jean Rigsad
Mme Simone Ricanait
verre Riasidi
Yves Rlspt
Jean Restta
Gilles de Robin
Jean-Paul

de Recea Serra
François RKbsbklae
Main bidet
Mme Marie-Josée Roig
Marcel Roques
Serre Rogues
Jean Baudet
André Remi
José Remi
Mme Monique

Rssem
François Rommel
Yves Remaet-Roud
Max Rendu
Jean-Marie Rosa
Xavier de Roua
Mme Ségolène Royal
Jean Riper
Antoine Rafeudt
Francis Sait-Eil%er
Frédéric

de SaietSenia
Rudy Salks
André Sadd
Joél Suint
Gecrges Sarre
Bernard Saugry
Gérard SaurMe
François Sauvadet
Mme Suzanne

Savais.
Jean-Marie Sd eret
Roger-Gérard

Jean Seitlisger
Bernard Serrer
Henri Sint
Daniel Salage

Alain Septain
Frantz Indium
Bernard Tapie
Guy Tender
Paul-Louis Tenailles
Michel Terra
André Thiea Ab Yesu
Jean-Claude noms
Jean-Pierre Tkoaaas
Franck

Tbemas-Richard
Jean Tiberi
Alfred

Troy-Pailiopes
Gérard Trémate
André Tripla
Georges Tris
Anicet Tord!
Jean Uebereebiag
Jean Urbeaisk
Léon Vidin
Jean Valleix
Yves Van Huche
Christian Venante
François Vantent
Philippe Vimeu
Jacques Vernier
Yves Verwaede
Mme Françoise

de Veyrisaa
Gérard Vignoble
Philippe de Vilhets
Jean-Paul Virapesllé
Claude Vimae
Robert-André Vines
Gérard Vide
Michel Veda
Michel Va blet
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltnr
Adrien Zaller
Emile Zacearelli.

A voté contre

M . Jean Proriol.

Se sont abstenus volontairement

MM.
François And Daniel Celliad Mme Janine Juan
Rémy Anddé Jean-Claude Gaymst Jean-Claude Lefort
Gilbert tlisrq André Gérla Georges Mendie
Alain asque Michel Gradplerre Paul Me-des
Patrick Illraauene Maxime Grant: Ernest Medanme, y
Jean-Pierre Bard Georges Haie
Jacques Made Mme Muguette Louis Pkrn

René Carpentier Jagrakt Jean Tardi s.

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 28, rua Desaix .
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